DE L'EXTINCTION 
DU PAUPERISME 
ET DE L'AVENIR 
DU TRAVAIL 
DANS LES... 

R. : de La Saussaye 



I 



□ igifeed by Google 



DE L'EXTINCTION 



DU PAUPERISME 

L'AVENIR DU TRAVAIL 

DANS US SOCIETES MODERNES 



R. DE LA 5AUSSAYE 




PARIS 

A LA LIBRAIRIE CUILLAUMIN 
1870 



DigitizGd t>y Google 



DigitizGd by Google 



DE L'EXTINCTION 

DU PAUPÉRISME 



DigitizGd t>y Google 



Digilizsd by Google 



DE L'EXTINCTION 



DU PAUPERISME 

L'AVENIR DU TRAVAIL 

DANS LIS SOCIÉTÉS MODERNES 



R. DE LA SAUSSAYE 




J>ARIS 

A LA LIBRAIRIE GU1LLAUMIN 



Digitizod û/ Google 



INTRODUCTION 



Digitized by Google 



DigitizGd t>y Google 



INTRODUCTION 



L'extinction du paupérisme est-elle une utopie? 

Oui, si nous avons la prétention de supprimer les 
inégalités sociales; c'est-à-dire faire qu'il n'y ait plus 
des forts et des faibles, des heureux et des infortunés, 
des riches et des pauvres. 

L'intelligence et l'instruction opprimeront de plus 
en plus, à notre époque de civilisation, l'ignorance et 
l'inaptitude. Et cela est juste. 

Le malheur continuera de s'appesantir sur beaucoup 
et le bonheur insolent de couronner l'effort de quel- 
ques-uns. C'est la loi de la nature qui prodigue, en 
aveugle, le bon terrain, l'air, l'eau et la chaleur au 
chêne immense, et n'a que froidure cr obscurité, neige 
et nuit pour le lichen qui s'attache à l'âpre rocher du 
nord. 

Les richesses, les honneurs pour certains ; la pauvreté 
pour le plus grand nombre : tel est le sort commun et 
irrémédiable. 
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En effet, qu'est-ce que la fortune? C'est la possession 
ou la jouissance d'un capital. Or, ce capital, terre, 
maison ou argent, n'est que la représentation d'une 
somme de travail accumulée et conservée. 

Combien d'innombrables familles n'ont pu encore 
accumuler leur travail pour en former un capital? Jus- 
qu'au jour de la liberté et de l'égalité civiles, combien 
ont été vouées aux conditions les plus inférieures de la 
société par l'oppression de l'esclavage dans l'antiquité 
et !a dépendance du servage au moyen-âge; combien 
encore aujourd'hui sont retenues dans la misère par 
la situation que leur ont faite les progrès de l'industrie, 
ou la surabondance de la population dans les grands 

Combien d'autres, enfin, ont vu disperser le petit 
capital qui représentait déjà une énorme masse de tra- 
vail accumulé? Car, en supposant que l'égalité la plus 
parfaite régnât dans une société humaine, que la for- 
tune même eût comblé de ses dons tout un peuple, 
vous ne pourriez empêcher hr.éiïiilué soctak de sv 
reproduire sans cesse, la pauvreté d'y étendre de nou- 
veau ses ravages, parce que les héritages, l'illustration 
d'un père, ou le succès personnel viendront verser 
leurs faveurs sur un seul individu, tandis que l'inégalité 
des partages, la maladie, la ruine aussi auront accablé 
les autres et les auront réduits à la misère. 



Les communistes l'avaient si bien compris, que pour 
fonder l'égalité chimérique de leurs sociétés nouvelles, 
ils commençaient par détruire la famille et la propriété, 
sources de l'émulation parmi les hommes et récompense 
de leur ambition. 

Ils allèrent plus loin : ils enlevèrent a l'homme son 
initiative, et, faisant de lui un simple rouage de ma- 
chine, Us lui ôtèrent sa liherré. Ainsi, ils en étaient 
réduits, pour combattre la nature, à condamner les 
citoyens à l'esclavage le plus dur, puisqu'il aurait été 
sans espoir! sans espoir de jamais fonder sa famille, 
gagner sa liberté et posséder l'objet de ses désirs. 

L'extinction du paupétisme esi donc impossible? 

c'est-à-dire le dernier état de la pauvreté, et ensuite si 
nous nous efforçons de donner à tous les pauvres le 
moyen incessant et perpétuel de parvenir a la richesse, 
sinon à l'aisance et au bien-être. 

Que voulons-nous ? Eteindre le paupérisme, cet état 
de pauvreté invétérée, propre aux nations civilisées, 
état qui retient des générations de millions d'hommes 
dans un état de setvage industtiel dont elles ne peuvent 
sortir. Mais nous n'avons pas la prétention de suppri- 
mer la pauvreté, qui est la première condition de 
l'homme, jeté nu sur cette terre, et qui ne peut satis- 
faire ses besoins que par un travail acharné. 
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[1 esc important de ne pas confondre le paupérisme 
avec la pauvreté. Celle-ci peut être passagère et rela- 
tive. Celui-là est comme un mal héréditaire que les 
générations se passent avec le sang. 

La pauvreté est l'état naturel de l'homme, état qu'il 
peut vaincre par l'accumulation de son travail; le pnu- 
perisme est un mal social, inhérent justement aux sociales 
laborieuses ou les effets économiques des progrès industriels, 
f excès Je population si l accumulation des capitaux, deve- 
nue nécessaire à un travail perfectionné, ont réduit les 
classes ouvrières à [inutilité et par conséquent à la non- 
valeur de leurs services. 

La pauvreté est un état individuel dont l'individu, 
pris isolément, peut toujours s'éloigner de plus en 
plus, par son travail, tandis que le paupérisme est un 
mal social que la société doit et peut seule guérir. 

L'excès de la civilisation ayant engendré une plaie 
sociale, c'est à la civilisation Je rechercher et de trouver 
les moyens propres à la fermer. 

Gardons-nous toutefois, pour arriver à un résultat 
si désirable, de heurter la nature des choses. Ne cher- 
chons pas à imiter ces philosophes remplis de bonnes 
intentions qui, pour nous délivrer de la pauvreté, ne 
craignaient pas de bouleverser la société, et voulaient 
étouffer dans nos cœurs les sentiments mêmes qui nous 
poussent vers notre amélioration graduelle : le senti- 



ment de la famille, 1e sentiment de la propriété, ces 
deux ferments de notre activité, la raison de notre 
travail, la joie de l'avoir accompli. 

Par l'extinction du paupérisme, contentons-nous 
d'admettre que la pauvreté ne sera plus qu'un état de 
passage, état dont le travailleur pourra toujours sortir 
par l'effort de sa volonté et la puissance de son travail. 

Pour cela, il faut trois conditions ; premièremenr, 
que la misère n'ait pas dégradé le travailleur et ne l'ait 
pas rendu incapable de se libérer par son travail; 
secondement, que la maladie et les charges sociales 
n'arrêtent pas son élan. Enfin, pour troisième et indis- 
pensable condition, que l'ouvrier puisse toujours offrir 
son travail et retirer de son utilité le salaire qui doit, 
d'abord le faire vivre, lui et sa famille, et ensuite lui 
permettre de s'élever vers une condition meilleure. 

Nous répondrons à ce problème par trois propo- 
sitions : i" l'extinction de la misère par la charité et 
par les mesures administratives ; 2° l'assistance au tra- 
vailleur malade ou invalide par l'assurance mutuelle; 
y le travail à tous les ouvriers de bonne volonté. 

Et qu'on ne vienne pas dire quecela est inapplicable; 
que la société est impuissante à guérir un mal si pro- 
fond, si universel; que tout au plus elle peut endiguer 
le flor débordant du paupérisme que le progrès indus- 
triel de chaque jour tend à augmenter. Ce serait nier 



faiblesse constitutive des sociétés modernes et donne; 
raison àleurs détracteurs. Une nation qui s'abandonne, 
a-r-on dit, est une nation perdue; de même, une société 
indifférente aux maux que l'excès de la civilisation 
engendre dans son sein, n'est plus digne de subsister 

Que venez-vous alors parler de votre supériorité 
intellectuelle et morale, vanter votre philanthropie, si 
vous vous déclarez impuissants à vaincre le paupérisme 
qui vous assiège de toutes parts! Vous ne pouvez 
échapper à ce dilemme : ou perfectionner l'œuvre 
antique pour la mettre à la hauteur des circonstances; 
ou accepter la démolition totale que vous proposent 
les novateurs. Car, il ne faut pas se le dissimuler, le 
péril est pressant, croit chaque jour ; fe paupérisme 
frappe à votre porte toujours plus nombreux, plus 
exige.mt ; bientôt la masse des travailleurs, convaincue 
de L'impuissance de la société à satisfaire ses justes 
désirs, se croira en droit de la renier et de proclamer lu 
'-LiWuntVJ sociale. 

Que serait, en effet, la civilisation moderne, si ses 
bienfaits engendraient des maux pires encore? De 
quels avantages pourrait-elle se flatter, si l'esclavage 
de l'antiquité et le servage terrien du moyen-âge 
s étaient simplement transformés en servage industriel ; 
si la misère, plus vivace, plus indélébile que jamais. 



défiait les efforts d'une charité incessante et inépui- 
sable? 

Loin de s'abandonner ainsi, la société doit recher- 
cher les moyens de concilier les effets différents que 
le progrès de l'industrie apporte dans l'économie 
sociale des peuples; tâcher de recueillir les fruits de la 
civilisation, tout en éloignant ou en dissipant les causes 
de malaise qu elle tait naître par l'excès même de son 
développement. 

Dans le pays de l'égalité civile et sociale par excel- 
lence, nul ne doit être retenu dans l'infériorité et 

de l'égalité, chacun doit pouvoir toujours parvenir à 

persévérance. 

Ainsi le devoir étroit de la société est tracé : si elle 
veut encore grandir, si elle prétend seulement s'affirmer 
et faire valoir la bonté des principes qui la dirigent, 
la nécessité de pourvoir à l'amélioration des classes 
pauvres, ou pour mieux dire, atteintes de paupérisme, 
s'impose a elle, non plus seulement comme un senti- 
ment de justice et de bonté, mais encore comme une 
question de vie et de mort; comme une consé- 
quence fatale du principe d'égalité sociale qu'elle a 
proclamé. 



Ne serait-ce pas une honte pour notre temps que 
de renoncer, je ne dirai pas à soulager la misère (la 
charité ne peut être qu'un palliatif), mais à la chasser 
du sein des classes ouvrières ci laborieuses. 

A notre époque d'humanité, il ne doit plus y avoir 
ni mendiants, ni meurt-de-faùn; il ne doit y avoir que 
des ouvriers pauvres, mais laborieux, et mis à même 
par la société de travailler pour vivre et s'enrichir par 
la suite. Nous devons : l'assistance aux malades, aux 
veuves et aux mères de famille, aux orphelins et aux 
enfants abandonnés. Nous devons : le travail aux 
ouvriers vaillants et courageux; la charité aux impuis- 
sants; l'aide au travailleur valide, afin qu'il secoue sa 
pauvreté! 

Mais c'est le droit au travail que vous formulez, 
va-t-on me dire? 

Et pourquoi non ? Le droit de ne pas mourir de faim 
n'csr-il pas le droit le plus naturel de l'être vivant? Le 
droit de nourrir ses enfants n' est-il pas le devoir le 
plus sacré du père de famille? 

Qui osera le nier? Ce n'est pas le gouvernement qui 
multiplie les travaux publics pour assurer la vie à la 
classe ouvrière et maintenir l'ordre dans son sein ; ce 
ne sont pas ces municipalités prévoyantes, qui s'em- 
pressent d'ouvrir des ateliers de travail à chaque crise 
industrielle; ni vous, âmes sensibles qui, lorsque les 



INTRODUCTION. 1 1 

Faits divers de votre journal annoncent qu'il a été 
déposé à la morgue le corps d'un individu mort 
d'inanition, vous récriez avec horreur: « Comment 

a à Paris, en plein XIX f siècle, peut-on mourir de 

« faim?» 

En effet, et c'est indéniable, pour l'ouvrier valide, 
demander l'emploi de ses bras et vouloir gagner 
honnêtement sa vie, n'est-ce pas un droit aussi juste, 
auiti niasse»/ qu'à l'infirme ou au vieillard indigène 
de mendier son pain? 

Ce que votre cœur accorde à celui qui trame sa 
misère, votre esprit peut-il le refuser à celui qui vous 
offre son travad en échange? En vertu des lois sociales, 
vous pouvez refuser le partage du fruit de votre tra- 
vail, mais avez-vous le droit de refuser au travailleur 
le moyen de recueillir à son tour, par son travail, les 

Songez-y : le droit au travail csr le droit divin par 
excellence, puisque le rravail est la loi de Dieu sur 
cette terre 

Dieu avait donné à l'homme, pour se nourrir, la 
terre immense et sans limites, des forêts remplies de 
gibier, des mers poissonneuses, des troupeaux innom- 
brables ! Mais dans nos sociétés civilisées regorgeant 
de population, toute terre a son propriétaire, tout 
gibier, son mairre, tout bien, son possesseur: Le 
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travail, la location de son travail peut seule donner la 
nourriture à celui qui a faim. Société civilisée, tu dois 
donc le travail à celui de tes membres qui te l'offre 
contre un morceau de pain ! 

D'où vient donc alors que vous repoussez le droit 
au travail, comme un fléau révolutionnaire.' 

Ah ! c'est que, pour le malheur de tous, ce droit trois 
ibis, saint n'a jusqu'à ce jour été prêché à un peuple 
ignorant que par des sophistes de mauvaise foi; que 
ce droit, mal défini, mal compris, est devenu entre 
leurs mains captieuses un instrument de trouble et 
d'anarchie ', 

L'arme dangereuse dont ils voulaient se servir a été 
brisée ; mais si le péril était éloigné, la doctrine restait. 
Le sophisme dont les ambitieux de révolution propa- 

dangercuscs, ce sophisme subsistait tout entier. 

D'un droit éminemment social, ils avaient fait un 
di-jit individuel; bien plus, de ce droit individuel, ils 
avaient fait un droit de capacité. 

Mais reprenons la discussion et disons d'abord : Le 
droit au travail, comme le droit de propriété, comme 
le droit de la famille, comme le droit de la liberté 
prise dans son sens le plus étendu, est un droit social, 

• Jeurntes de juin 184S 



□igitized by Google 



du moment qu'il s'agit de l'appliquer à une société et 
dans une société. 

Supposons la liberté la plus complète d'un individu, 
celle, par exemple, d'un sauvage isolé dans les forêts 
vierges de l'Amérique. 

Son droit de liberté sociale sera assurément sans 
limites, puisqu'il est seul de son espèce et qu'il forme 
une société qui se borne à lui-même. Son droit indi- 
viduel de liberté sera donc indéfini. Supposons main- 
tenant ce sauvage faisant partie d'une tfibu dispersée 
dans ces immenses solitudes ; cil bien, cet homme, à 
l'aurore de la société, ne jouira déjà plus que d'un 
droit de liberté défini et limité; il respectera, par 
exemple, le cantonnement de chasse de son voisin. 
Pourquoi ? Parce que son droit individuel est devenu 
social par le fait même du voisinage d'un homme de 

11 en est ainsi de tous les droits : absolus en prin- 
cipe, illimircs quand on les considère individuelle- 
ment; et, du moment qu'Us sont appliqués à une 
société, forcément r es trie cils par leur propre récipro- 
cité et par leur conciliation avec d'autres droits non 
moins indispensables. 

Ainsi, le droit de propriété le plus absolu n'a jamais 
donné à un propriétaire le droit, soit de retenir le 
ruisseau qui passe dans son champ et qui doit arroser 



les champs inférieurs, soit de rejeter sur la terre voisine 
les détritus et les eaux qui l'embarrassent. Ne doit-il 
pas même le chemin à celui qui ne peut se rendre à 
son champ qu'en passant par sa terre? 

En déBniùve, tout droit individuel, devenu social, 
se trouve soumis aux servitudes et aux restrictions 
qu 'entraine son application à une société. 

Une autre conséquence de l'application d'un droit à 
une société, c'est que tout droit individuel, devenu 
social, ne peut non plus exister qu'à la condition qu'il 
n'opprimera pas d'autres droits. 

Je suis certainement libre de me promener sur cette 
terre; le puis-je faire cependant sur une propriété par- 
ticulière dont le propriétaire s'est réserve la jouissance • 
Voilà donc une des plus simples libertés entravée 
par le droit de propriétaire. 

Avec mon argent, qui est ma propriété, j'ai bien le 
droit d'acquérir une terre, un objet mobilier, un ani- 
mal, qui deviendront à leur tour ma propriété, ut je 
pourrai en user à mon gré, les revendre à mon loisir 
|W « Auttrt). Eh bien, j'achète sur la côte d'Afri- 
que un nègre; le chef dont il dépend y consent, 
accepte mon argent en paiement; le nègre lui-même, 
accoutumé aux usages de son pays, subit sans se 
plaindre la loi de la guerre, ainsi formulée entre les 
tribus de sa nation : .< Le captif appartient à celui qui 



« l'a faic prisonnier, et qui en dispose à son gré. " 
J'amène cet esclave en France : à l'instant même où il 
touche la terre de la liberté, il devient libre. Voilà donc 
mon droit de propriété obligé de se soumettre à l'in- 
térêt supérieur du droit de liberté. 

De même, le droit au travail, considéré socialement, 
ne peut exister qu'à la condition qu'il n'opprimera pas 
d'aurres droits. 

Enfin, c'est à la société qu'il appartient Rappliquer un 
droit social, et non à chaque individu de l'appliquer 
lui-même et à sa fantaisie. Le droit au travail ne donne 
pas au pauvre le droit de dire au riche : « Tu vas me 
« faire travailler. » Une telle prétention serait tout 
simplement l'oppression du riche par le pauvre 

Je dirai plus : le droit au travail est un droit social, 
et cependant toi, ouvrier, tu n'as pas le droit de dire à 

i IL peu! parailr- purril .1 l.r-aum.ip d'esprits sensés que nom mirions 
dans des 'raisonnements aussi simples pour arriver a une démons- 
iralioo aussi naturelle. Mais â notre époque de bouleversement 
social il de perversité morale, les esprits ont été laussés par tant de 
sripLi.nic'éliJKiti:-, qu'il nous laul combattre pied ù pied, en partant de 
la dftinilion des principes mêmes et en suivant pas a pas leur enehaine- 
metll, pour arriver a détruire l'erreur et confondre les raisonneur! qui 
nous abusent. Nous essayons de iaire pour le droit air travail ce que lit a 
une époque mémorable M, Thiers, défendant la propriété. L'illustre 
homme d'Etat ne tniii;;;niL pus, iSiiait-il, de descendre a l'cuplicar en In 
plus évidente des principes que l'on voulait détruire:, bien pis, que l'on 
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l'Etat, à la société : ■< Donnez-moi du travail selon mon 
« état et payez-moi un salaire proportionné à ma 

Ce serait là l'application de cette doctrine socialiste 

prétendait renverser l'ordre établi dans lui société;, 
modernes, pur ['expéi-L-iicc législative de milliers d'an- 
nées, pour fonder un nouvel ordre de choses d'autant 
plus injuste qu'il aurait été plus arbitraire. 

Ce qu'il a fallu d'efforts à l'humanité, illuminée par 
l'esprit religieux et philosophique, pour fonder les 
bases sociales de notre époque, il suffisait d'un éclair 
du génie de ces' novateurs pour le surpasser, et leur 
système, absolu jusqu'à l'entêtement, devait être la 
panacée universelle du monde. 

De là vint l'erreur. D'un droit social ils firent un 
droit individuel. Bien plus, ce droit individuel, ils le 
transformèrent en droit de capacité.— Je sais faire des 
chaussures, aurait dit le cordonnier, je vais vous 
chausser; je suis tailleur, disait celui-là, je vais vous 
habiller . — Mais j'ai déjà des chaussures, des habits.— 
Qu'importe ? ma capacité est d'être tailleur, la société 
me doit du travail; je le prends où il me plaît. 

C'est ainsi qu'on a égaré l'esprit public et fini par 
confondre le droit qu'a tout travailleur de chercher de 
l'ouvrage, de réclamer des lois qui lui garantissent un 
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travail plus assuré, de demander en temps de crise le 
pain de sa famille à des travaux d'utilité publique, 
avec le prétendu droit au travail, tel qu'il a été mal- 
heureusement compris et appliqué à la Révolution de 
1848. 

Fatale époque ! où les meilleures idées, les plus 
nobles sendments ont été étouffés par la crainte 
qu inspiraient les Joc:rines insensées de certains philo- 
sophes. Alors que les esprits, admirablement prépatés 
par la lecture d' œuvres philosophiques et sociales très- 
avancées, auraient accepté sans répugnante la décla- 
ration des droits nouveaux- et leur application. appro- 
priée aux intérêts du moment, les passions politiques 
des doctrinaires sont venues en rendre le nom odieux 
et faire de leur application un péril pour la société. 
Celui qui était le plus naturel de tous les droits, le 
droir au travail, en parut le plus arbitraire et le plus 
détestable. Ce qui devait être une cause d'ordre, le 
travail aux ouvriers affames, était devenu une cause de 
désordre. 

A l'explosion fraternelle des citoyens honnêtes, 
pourquoi répondre par ces clameurs sauvages : « Du 
a pain ou du plomb ! » 

Quel est le coupable qui a osé dire au peuple fré- 
missant : Tu as droit au travail ; or, que te manque-i-il 
pour travailler? le capital. Ce capital, tu as donc le 
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droit de le demander à ceux qui ie possèdent; ce capi- 
tal, ils doivent le partager avec roi. Ainsi, chaque pro- 
létaire aurait eu le droit de dire au capitaliste, au négo- 
ciant, an propriétaire : Toi, banquier, donne-moi une 
part de ton argent, que je monte une fabrique ; toi, 
[iKipri^aire, donne-moi une part de ta terre, que je la 
cultive à mon idée et pour moi; toi, commerçant, 
donne-moi res magasins, que j'y installe mon ate- 
lier. 

Folie que tout cela ! Mais un te! droit serait la néga- 
tion de la propriété, cr la négation de la propriété c'est 
la négation du travail. 

Pourquoi travaillons -nous? Pour nous enrichir. 
Quel est le signe de la richesse ? La propriété ; et vous 
allez enlever à la propriété son droit? Mais alors, puis- 
que, tout en travaillant, je n'obtiendrai qu'un droit 
illusoire que viendra me ravir le pauvre de l'avenir, ce 
n'est pas la peine de travailler. 



Le droit au travail ne peut être qu'un principe, 

gences sociales ; de même que la liberté n'est qu'un 
principe idéal, applicable seulement dans la mesure de 
la civilisation d'un peuple, et ne peut exister qu'à la 
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condition d'avoir l'autorité comme corollaire; de 
même, le droit au travail est un principe que nous 
devrons développer parmi notre société éminemment 
ouvrière, mais à la condition que ce droit n'en op- 
prime pas d'autres pour se satisfaire. 

Qu'il soit donc bien entendu que le droit au travail 
est un droit social et non un droit individuel; que ce 
droit éminemment juste, assurément conservateur de 
l'ordre dans les sociétés, constitue l'une des hases 
essentielles sur lesquelles repose l'édifice social mu- 
Mai) reconnaissons aussi qu'il ne doit point opprimer 
d'autres droits aussi sacrés que lui, comme le droit de 
la famille ou le droit de la propriété. 

De même que les sociétés antiques ont élevé à Li 
défense de ces droits primordiaux de la famille et de 
la propriété de véritables monuments législatifs, à 
l'abri desquels ils ont pu se développer dans la plé- 
nitude de leur acrion ; de même, à notre tour, nous 
devons travailler à la protection toujours plus efficace 
de ces droits nouveau-nés avec le progrès des temps, 
comme la liberté individuelle et le droit au travail. 

C'est à un point de vue plutôt politique que social 
que la révolution de 1 789 a établi les principes de nos 
libertés, a défini les droits de l'homme dans la société. 
C'est à nous qu'il appartient maintenant d'en déve- 
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lopper le côté social, et nous pouvons, il me semble, 
en attendre un plus grand bien encore pour l'avenir 
du monde. 

Mais ce n'est pas en bouleversant les sociétés éta- 
blies, en renversant des gouvernements successifs, en 
niant le» premiers principes qui ont permis aux hommes 
de vivre ensemble, que vous arriverez à fonder les 
droits nouveaux et assurer leur croissance parmi 
nous. 

C'est, lorsque vous aurez reconnu leur utilité et 
pesé dans votre esprit la somme de bienfaits qu'ils 
recèlent, en les introduisant avec prudence au sein des 
sociétés modernes, de façon que leur établissement ne 
vienne point porter atteinte à des droits plus anciens 
et tout aussi respectables, en assurant ensuite par des 
lois protectrices leur existence et leur développement 

Et croyez-vous que pour arriver à ce résultat il soit 

de renverser l'œuvre du passé pour établir l'œuvre nou- 
velle? Loin de là, ce serait vouloir fonder sur des 
ruines, et les droits acquis du passé sont nécessaires à 
l'existence du droit nouveau, qui est pour ainsi dire 
sorti Je leur sein. 

La déclaration d'un droit comme le droit au travail 
ne peut être qu'une déclaration de principe. C'est 



l'affirmation philosophique d'un droit de l'humanité 
que la société a charge d'appliquer. 

Nous n'avons point à craindre que les gouverne- 
ments modernes se refusent à reconnaître ce droit et 
mettent obstacle à son développement parmi nous. 
Je le crois fermement. S'ils ne le reconnaissent pas 
officiellement, parce que ce droit, à l'origine, fur in- 
fecté de l'esprit révolutionnaire, ils en reconnaissent 

N'est-ce pas d'ailleurs l'intérêt de tout gouverne- 
ment d'assurer le travail aux ouvriers ? Si Mazarin a pu 
dire à une époque où l'agitation venait des classes 
privilégiées : « Laissez-les chanter, ils paieront, « com- 
bien n'csi-il pas plus vrai à notre époque démocrati- 
que de dire : ci Faites-les travailler et ils resteront tran- 
si quilles?" 

Lors de la discussion devant le Corps législatif sur 
les grands travaux de Paris, le ministre de l'intérieur 1 
prononçait ter.j phrase- i-ignili^iiivi; ; ■< Le gouverne- 
ci ment de juillet n'a pas connu les grands travaux, 
" non, mais il a beaucoup connu les émeutes : l'Em- 
« pire a eu aussi sa période de dix-sept ans, il a fait de 
ci grands travaux, mais il n'a pas connu l'émeute * ! •> 

< M. Foreode de la Roquelle. 

1 Lorsque l'bmf.i.-c viiil 1 .:! r---yrr rrni ^î .-rr.-ui j:i ronfiiUjtii.i- 

riclk'. ;i cul, e;i ces dmsicri temps, s IciUer conlrc d'im|ur[ams incline- 
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Telle doit être, en effet, la pensée de l'homme d'Etat 
dans nos sociétés démocratiques. La puissance politi- 
que appartenant à tous, c'est la satisfaction de tous 
qu'il doit poursuivre. Assurer le travail aux ouvriers et 
aux cultivateurs qui forment la masse de la nation, 
c'est servir son intérêt le plus juste, le plus naturel, 
c'est par conséquent assurer l'ordre dans son sein. 

Aussi, à notre époque, s'efforce-t-on sans cesse d'as- 
surer le travail dans les villes et les campagnes, de te 
multiplier dans les temps de crise. 

Le gouvernement impérial, qui s'est bien gardé de 
relever les ateliers nationaux du Luxembourg, n'en a 
pas moins développé dans la plus large mesure les 
grands travaux d'utilité publique. 

La transformation de la capitale et de presque toutes 
les principales villes de France, encouragée, soutenue 
avec persévérance; l'achèvement et la restauration 
des monuments historiques ; la construction de tant 
d'édifices nécessaires à la vie civile d'un peuple, les 
églises, les palais de justice, les hôtels de préfecture, 
les écoles, les établissements de bienfaisance élevés 
de tous côtés ; voilà pour les villes. Le réseau des che- 
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mins de têr couvrant le pays tout entier ; les routes, 
les canaux, les chemins vicinaux multipliés, crées de 
routes parts, favorables à un écoulement plus rémunéra- 
teur des produits de la terre, puis disséminant l'aisance 
parmi les populations agricoles; voilà pour les cam- 
pagnes. 

Est-ce que tant de travaux si considérables, tant 
d'efibrrs si persévérants n'ont pas fait la part de tous 
les travailleurs, depuis le laboureur jusqu'à l'artiste, 
depuis le manœuvre jusqu'à l'ingénieur, et implicite- 
ment constitué la reconnaissance du droit au travail? 

J'aurai l'occasion, dans le cours de cet ouvrage, de 
revenir sur les bienfaits que le gouvernement de la 
France, généralement bien inspiré à cet égard, a répan- 
dus surla classe ouvrière. Il a encouragé et subventionné 
les sociétés de secours mutuels, développé les caisses 
d'épargne, d'assurance contre la vieillesse, et, tout ré- 
cemment, par la création d'une caisse d'assurance 
contre les accidents, prouvé son ardent désir d'amé- 
liorer le sort de la classe ouvrière, de lui rendre le 
travail plus assuré, moins pénible, et, en excitant 
parmi les ouvriers le sentiment de la prévoyance, donné 
au travail le plus précieux gage de sa sollicitude. 

Fauc-il maintenant combattre le préjugé que les 
classes aisées nourrissent en généra! contre le droit au 
travail? 11 y a en effet, parmi la classe riche, bien des 
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préventions à dissiper, préventions nées des circons- 
tances fatales pendant lesquelles le droit au travail a 
été proclamé pour la première fois d une façon publi- 
que. Le mauvais souvenir des journées de juin, triste 
héritage des ateliers nationaux, explique cet éloignc- 
ment des classes aisées, instruites par une expérience 
lâcheuse, mais ignorantes des véritables lois écono- 
miques pour tour ce qui peut rappeler le droit au 
travail. 

Il faut espérer que le progrès des connaissances 
économiques amènera la véritable compréhension de 
ce que peur être le droit au travail, qui, je le répète 
ce on ne saurait trop le répéter, est un principe pur, 
dont l'application faite par une législation sage à une 
société civilisée ne peut que devenir pour cette société 
une cause perpétuelle d'ordre et d'harmonie. 

Evidemment, c'est mon intérêt, à moi riche, de 
faire tous mes efforts pour affranchir l'ouvrier de sa 
pauvreté. Par une conséquence naturelle de mon 
instruction et de mon intelligence, je dois préférer 
l'ouvrier laborieux et s enrichissant à l'ouvrier dédai- 
gnant le travail et devenu forcément misérable. 

La science de l'économie me l'apprend, chacun en 
s'enrichissant enrichit son pays et, sans que je m'en 
doute, m'enrichit moi-même. Ma propriété entourée 
de cultivateurs riches augmente de valeur, parce 



qu'ils sont devenus de nombreux acheteurs, pouvant 

charge. A un point de vue plus large, ma fortune 
industrielle augmente, parce que tous ces ouvriers 
devenus riches se sont faits consommateurs de mes 
produits ou débiteurs de mes capitaux. 

C'est assurément la bonté de mon cœur qui me fait 
tendre la main à celui qui s besoin d'un soutien. S'il 
est doux- de faire la charité, de donner du pain à un 
malheureux affamé, il est plus consolant encore de 
donner le travail. Tout à l'heure je faisais l'aumône, 
maintenant c'est un service que je rends à un frère. 
Ainsi, c'est à la fois le devoir et l'intérêt de chacun 
d'assurer le travaU à tous les bras valides de la nation. 
L'ordre dans 1 Etat, la prospérité dans la république, 
la sadsfaction des intérêts du pauvre engendrant la 
sûreté des intérêts du riche, découlent naturellement 
de cette grande loi du travail. 

Maintenant que nous avons reconnu le droit au tra- 
vail comme un principe supérieur, dont chaque société 
doit s'efforcer de répandre les bienfaits, sans que les 
conséquences de son application entraînent une per- 
turbation lâcheuse dans les droits antérieurs et les 
intérêts acquis, il s'agit de reconnaître quels moyens 
restent à employer pour arriver à un résultat si dési- 
rable. C'est ce qui formera la première partie de notre 
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œuvre; nous y traiterons du travail et des moyens 

qui est l'impôt de Dieu sur l'homme, devienne pour 
chacun, non -seulement une obligation pour lui-même, 
mais une obligation pour la société entière ; qu'il de- 
vienne, parle progrès des lumières et l' avancement 
de l'éducation politique des gouvernements cr des peu- 
ples, le salut et la richesse de toute société humaine : 
tel est le bue que nous voulons poursuivre. 

Et alors la reconnaissance du droit au travail ne sera, 
à proprement parler, que la constatation du degré de 
civilisation de notre état moral et politique. Il fera 
partie de nos mœurs, et nous en autons le sentiment 
intime au même degré que nous possédons celui de 
notre libre arbitre en ce monde. 

Ce pas immense accompli, l'extinction du paupé- 
risme ne sera plus qu'une question de fraternelle assis- 
tance des forts envers les faibles, de chaque société 
envers les membres déshérités de son groupe. 

Ce sera la deuxième partie de notre œuvre, qui 
comprendra naturellement l'assistance mutuelle et la 
charité. Au chapitre de l'assistance mutuelle nous par- 
lerons des admirables progrès accomplis pur la fonda- 
tion des sociétés de secours mutuels et d'assurance ; 
nous étudierons [es différentes formes qu'elles peuvent 
affecter, les progrès qu'elles doivent accomplir. 
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Enfin, au chapitre de la charité nous passerons en 
revue les innombrables œuvres de bienfaisance que 
noire époque de progrès social d'humanité a multi- 
pliées. Nous insisterons sur celles qu'il convient d'en- 
courager spécialement, et nous proposerons quelques 
nouveaux moyens de combattre l'hydre du paupérisme, 
afin de l'étouffer et de le vaincre définitivement sous 
l'effort de la civilisation et par la persisrance de la 
philanthropie moderne. 
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Quelle admirable chose que le travail! Il est l'ex- 
pression la plus vraie de notre présence sur cette terre ; 
car il est à la fois la condition de notre existence ci la 
cause de notre amélioration. Il nous donne la vie, 
c'est-à-dire la nourriture matérielle du corps, et de 
plus toutes les jouissances de la vie. S'il est indispen- 
sable à l'aurore de notre fortune, son utilité, loin de 
diminuer, augmente avec la satisfaction de nouveaux 
besoins , avec le désir de nouvelles jouissances. 
L'homme qui réussit, comme la génération qui s'en- 
ricliit, voit croître, avec l'aisance, le désir d'un plus 
grand bien-être et ressent bientôt l'envie du luxe. 
Cette faculté d'ambition, jointe i la satisfaction de 
l'amour-propre flairé, est la cause de 1 émulation parmi 
les travailleurs de toutes les classes. Ceux qui ont rêvé 
une société parfaite, où chacun eût servi et profité 
selon son mérite, n'avaient oublié qu'une chose, c'est 
que l'émulation eût été absente de leur société ; cette 



société était ainsi fatalement condamnée a l'immobi- 
lité, c l par i.mre i la décrépitude, cet état précurseur 
de la mort. 

Mais nous n'avons encore envisagé que le côté ma- 
tériel du travail ; élevons notre pensée vers la sphère 
morale de son action. 

Non-seulement il revivifie notre esprit, en ce sens 
que, par les résultats que nous avons obtenus avec son 
aide, nous en apercevons de nouveaux à conquérir ; 
mais encore dans toutes les situations sociales il est 
notre ami le plus cher, le camarade qui nous distrait 
des ennuis de l'oisiveté, le compagnon qui nous con- 
sole le plus efficacement dans h peine. A toute heure 
de la vie, il est là, près de nous, pour nous soutenir, 
nous fortifier, nous faire oublier aussi. Il est, dirai-je, 
la sauvegarde de notre honneur, pour le riche comme 
pour le pauvre : le riche qui ne travaille pas, fatalement 
entraîné par ses passions ou par sa faiblesse, tombe 
moralement s'il ne se ruine pas ; le pauvre qui ne tra- 
vaille pas descend à la misère, et de l'atelier glisse 
dans la boue de la rue. 

Enfin, c'est encore lui qui inspire à notre eccur les 
sacrifices les plus grands er les plus doux en même 
temps. Pour qui cet ouvrier, dès l'aube, est-il à son 
atelier, entamant avec entrain son ouvrage? Pour qui 
cette ménagère agile précipite- t-elle ses pas ! Pour l'en- 



fanr qui don là dans son berceau, et qu'on espère à 
force de travail sortir de la pauvreté quand il sera 
grand er instruit; et, dans une autre classe, pour qui 
cet homme déjà vieux resic-t-il courbé tout le jour 
sur ses livres, travaillant et comptant sans relâche, 
alors que l'énorme caisse où il enferme ses trésors 
regorge de titres et d'or? C'est pour que sa fille adorée 
soit plus riche encore, fasse un mariage plus brillant, 
puisse s'entourer d'un luxe qu'il s'est refusé route sa 
vie. Gardons-nous de blâmer ces avidités, ces ambi- 
tions légitimes, lorsqu'elles ne sont point démesurées 
et ne portent point préjudice à autrui. Que chacun 
cherche à s'élever d'un degré dans l'échelle sociale, 
que notre soif d'honneurs et de richesses soit insatia- 
ble, c'est souvent la cause indirecte de notre progrès 
moral dans la vie civilisée. 

Le savant, heureux des découvertes qu'il apporte à 
l'humanité, songe à la réputation qu'il doit s'attirer; le 
poète pense à sa gloire; c'est possible, mais il n'en 
est pas moins vrai que l'un er l'autre ont fait le bien, 
et par là, tout en gagnant la récompense duc à leur 
mérite, concouru à la prospérité de leur patrie. 

Le capitaliste qui remue sans trêve ni relâche ses 
capitaux; l'avare qui entasse une fortune immense; 
l'égoïste lui-même qui ne travaille qu'à son bien-être 
ont fait le bien sans le vouloir. En elTet, les capitaux 
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qu'ils ont amassés, une fois rentrés dans la circulation 
générale, serviront à de nouvelles entreprises ; les spé- 
culations qu'ils ont conçues, qu'ils ont menées à bonne 
fin, ont fait fructifier les branches commerciales et 
industrielles qu'ils exploitaient, ont ouvert de nouveaux 
débouchés et resteront un encouragement pour ceux 
qui les suivent dans la carrière. 

Ainsi, de toutes parts, se montre l'utilité du tra- 
vail. 

Mais ce qu'il a de plus précieux, de plus inestimable 
aux yeux de l'économiste, c'est qu'il est la cause pre- 
mière et persistante de la civilisation humaine et l'œu- 
vre de paix et d'harmonie par excellence. 

L'homme primitif, jeté nu sur cette terre, a dû tra- 
va.lli't dès la première heure, pour se vëor et &e nour- 
rir; mais iûn travaJ n éiair encore que l obhgation de 
l'implacable 
travaillait pas d 



de sa peau sanglante se faisan son premier vête- 

Mais, dès que l'homme se mit à cultiver cette terre 
pour lui faire rendre au centuple les fruits qu'il préfé- 
rait, le travail proprement dit était né. Désormais 
l'homme appliquant son intelligence à ses besoins. 
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allait travailler sans relâche pour augmenter son bien- 
Orrc, élever une nombreuse famille, multiplier et croî- 
tre, en un mot, selon l'expression du Seigneur. 

Et dès lors, le travail a été l'œuvre de paix et d'har- 
monie parmi les hommes. Car, pour cultiver et com- 
mercer, s'enrichir et prospérer, il faut la paix ; la paix 
puissante, armée, je le veux bien (car il est juste que 
celui qui sème et récolte puisse défendre son bien); 
m:iii enfin la paix, la paix durable qui seule fonde 
et féconde. A mesure que l'homme grandissait, que 
de la famille il s'élevait à la tribu et de la tribu à la 
nation, le travail se multipliait, se renouvelait pour 
ainsi dire avec chaque génération nouvelle. Ainsi, la 
somme de travail acquis augmentant sans cesse, un 
certain bien-être allait croissant, et si le travail ne se 
ralentissait pas, c'est qu'une nouvelle source 'de jouis- 

hesoins devenue plus impétieusc. Plus ainsi l'homme 
travaillait, plus 11 était rémunéré. 

Ce qui fait notre civilisation actuelle, c'est f énorme 
accumulation de travail que nos pères ont amassée 
pour eux et pour nous. 

Cette incroyable fortune publique des peuples 
modernes, qui monte sans cesse et déborde en un luxe 
et une recherche de confortable ou de jouissances phy- 
siques souvent blâmables, c'est le travail qui l'a gagnée 
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depuis des milliers d'années, à la sueur de millions 
d'hommes. 

Ccr amas si précieux de découvertes scientifiques, 
l'immensité de nos connaissances actuelles, nos légis- 
lations, nos sciences, nos arts, notre esprit de morale 
et de religion, c'est encore du travail fécondé par l'in- 
telligence. C'est ce monument grandiose élevé par le 
labeur de l'homme dont nous cherchons à élargir, à 
consolider les premières assises, afin que le XiX' siè- 
cle puisse dire aux siècles de l'avenir : Moi aussi, j'ai 
apporte mon tribut à l'œuvre commune ; mais j'en ai 
reconnu ic premier l'éternelle beauté et l'éternelle 
grandeur. 

Mais, laissant ces considérations générales, occu- 
pons-nous du travail au point de vue de ceux à qui le 
travail est nécessaire afin de s'élever de la pauvreté à 

un abri pour eux et pour leur famille. 

Ce sont les travailleurs de la dernière heure; ils 
doivent être récompensés comme ceux de la pre- 
mière. C'est leur travail ingrat qui accomplit la râche 
la plus grande. Ne sont-ils pas aussi les plus nom- 
breux; que dis-je, ils sont innombrables en compa- 
raison de ceux qui ont acquis le repos par leur tra- 
vail ou par celui de leurs ancêtres. 

Leur armée impatiente ne demande que l'emploi 
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de son activité, de sa force, de son ardeur. Si nous 
voulons éteindre le fléau du paupérisme, donnons- 
leur l'aliment qu'ils demandent, te désir nécessaire et 
juste, le travail. 

Qu'avons-nous à faire pour cela? Que doit taire la 
société pour assurer le travail aux travailleurs, pour 
faire du droit au travail le principe de l'économie 
sociale et industrielle de notre époque, sans porter 
atteinte aux droits antérieurs et réservés, sans trou- 
bler l'organisation actuelle des sociétés modernes, en 
leur apportant, au contraire, un nouvel élément 
d'ordre et de stabilité? 

La tâche est grande; les moyens seront simples ec 
grands comme elle. Vanner au travail la liberté pleine 
et entière de son action, telle est la solution du pro ■ 
blême, et nous allons entreprendre d'en démontrer la 
simplicité; la possibilité et toute l'efficacité. 

Qu" entendons-nous par donner au travail la liberté 

délivrer de tous les liens qui l'assujettissent et arrêtent 

Nous voulons l'affranchir des derniers liens que le 
patronage, l'apprentissage ou le compagnonnage peu- 
vent encore apporter à la liberté économique de 
l'ouvrier. 

Derniers restes du passé, ils doivent disparaître 
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Ces institutions étaient indispensables à une époque 
où l'association la plus étroite était nécessaire pour 
lutter contre des pouvoirs arbitraires, et où toute 
chose était une question de privilèges. Aujourd'hui, 
1 évalué doit éirc l.i règle des rapports entre ouvriers 
et entre ouvriers et patrons. Le droit de réunion pour 
les corps d'état qui ont à discuter des questions de 
salaire, de temps à l'ouvrage, et autres intéressant 
leur situation économique, le droit de coalition tout 
récemment reconnu et appliqué en vertu d'une loi, 
découlent de ce principe et serviront puissamment à 
régler le rapport d'intérêt réciproque qui doit exister 
entre le capital et le travail. 

Nous voulons encore affranchir le travail du lien 
de l'ignorance qui retient captifs les travailleurs sans 
instruction sous la direction de plus instruits qu'eux. 
Ne faut-il pas d'ailleurs, par ces temps de progrès 
niée;; nique et industriel, que les manœuvres se chan- 
gent en ouvriers et les ouvriers en hommes intelligents 
et instruits? 

Nous voulons aussi l'affranchir autant que possible 
du lien tout-puissant et encore indispensable du 
capital; ce lien dont le travail cherche déjà à se 
libérer par la coopération et l'association. 

Nous voulons enfin le délivrer du fardeau de la 
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misère, ce faix qui accable l'ouvrier malheureux et lui 
ôte jusqu'à la force de s'élever vers les régions heu- 
reuses du travail rémunérateur. Ainsi, pour nous résu- 
mer, donner au travail la liberté de son action, c'est 
lui donner la liberté, l'instruction et la force par l'asso- 
ciation. 

Nous allons suivre cet ordre, er étudier les moyens 
d'assurer au travail la pleine et entière liberté de son 
action par l'affranchissement social, intellectuel et éco- 
nomique de l'ouvrier, c'est-à-dire par la liberté, par 
l'instruction, par l'association et l'assurance mutuelle. 
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L'abolition des corporations et mairriscs esc certai- 
nement une des meilleures conquêtes de la Révo- 
lution de 89. A partir de ce moment, l'ouvrier a pu 
se dire émancipé. Auparavant, quelque talent qu'il 
eût acquis, quels que fussent son âge er sa volonté 
de parvenir, il devait se courber sous les lois étroites 
d'un patronage abusif. Sa liberté individuelle était 
gagnée. Restait sa liberté sociale,que l'esprit du temps 
ne pouvait comprendre et admettre ; il a fallu presque 
un siècle encore pour qu'elle fut reconnue. 

Enfin, dans ces dernières années, la loi de coalition 
et la loi de libre réunion pour les intérêts économiques 
des ouvriers sont venues lui apporter ccitc chère 
liberté dans des conditions qui nous paraissent plus 
que suffisantes pour un début. 

Désormais, l'égalité des rapports d'intérêt entre 
patrons et ouvriers parait assurée. Le droit de coalition 
que chaque parti peut adopter amènera tôt ou tard la 
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véritable solution de h question du salaire. Le rapport 
entre le capital et le travail, qui n'est autre chose entre 
patrons et ouvriers que la quotité du salaire, se trou- 
vvr:i réglé dans ses limites extrêmes et ne fera plus 
que suivre les fluctuations inévitables de l'offre et de 
la demande du commerce, de l'abondance ou de la 
rareté des capitaux, de La présence ou du manque des 
travailleurs, et enfin, des risques passagers que peut 
offrir relie ou telle branche d'industrie. 

Par une de ces grandes lois, que l'on peut dire 
divines, et qui font que le bien engendre le bien, 
comme le mal engendre le mal, l'abondance du tra- 
vail engendre l'abondance du bien-être parmi les 
ouvriers ; il fait croître fa masse des capitaux du com- 
merce dans une proportion qui progresse en raison 
même de leur emploi plus multiplié; puis, si l'abon- 
dance du travail renchérir la main-d'œuvre, la forrunc 
publique augmentée ne tarde pas à rétablir bientôt le 
niveau entre le salaire et le capital. 

duisant, fait souffrir l'ouvrier, alors qu'il paye plus 
chéries objet!, de première nécessité, sans avoir vu son 
salaire augmenter dans une proportion égale. 

Le droit de coalition a justement pour bue de remé- 
dier à cette situation du salaire, qui n'esr plus en rap- 
port avec les exigences de la vie de l'ouvrier. 
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Mais il no faut pas que l'ouvrier en puisse conclure 
que son salaire doit être, dans tous les cas, en rapport 
avec la cherté de la vie. Il est certaines circonstances 
où des industries souffrent par le chômage, par la 
concurrence, par le manque de matières promu rus ou 
leur renchérissement, par l'avilissement de la marchan- 
dise, etc., alors les patrons souffrent également. Le 
capital ne se trouvant plus suffisamment rémunéré, ne 
peut plus employer la même somme de travail, ou du 
moins, le capitaliste tend à diminuer le salaire, prix 
du travail, pour arriver à faire produire un taux plus 
rémunérateur à son capital. 

Aussi importc-t-il que, dans l'état de coalition, 
patrons et ouvriers soient bien éclairés sur la situa- 
tion de leur industrie, et que des deuï côtés la question 
puisse être traitée avec calme, avec modération, avec 

C'est ce qui faisait dire à M. Emde Ûllivier, qui 
prit, comme on sait, une grande part à la présenta- 
tion de la loi de coalition devant le Corps législatif, 
" que le droit de coalition ne pouvait être exercé utilc- 
« ment qu'en vertu du droit de réunion. Que le droit 
« de réunion, en un mot, était le corollaire du droit 
« de coalition, » 

Effectivement, dans le fait si grave déjà d'une coali- 
tion, a est-il pas désirable que l'entente puisse s'établir 
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le plus rapidement possible ; que la discussion entre tes 
deux partis soir continuellement ouverte : c'est le but 
que le législateur s'était proposé en votant la loi de 
coalition et le droit de réunion; mais il n'a pas été 
atteint. La loi de coalition touche à des intérêts très- 
graves, et il semble qu'elle est déjà assez ancienne 
pour que l'on puisse dès à présent juger de ses défauts 
et s'occuper sans tarder des perfectionnements qu'elle 
doit recevoir. 

Une loi qui a charge de régler une des questions 
les plus délicates de l'économie, le rapport entre le 
capital cr le travail; une loi qui s'adresse à des groupes 
d'ouvriers quelquefois considérables, que la passion 
politique peut détourner du vrai sentiment de leurs 
ir.ii :;';;,<| il- l.i p.]\s.<:ti éaiiinmiijue sl jIi p;ui en ruiner 
a des e\c;^ déplorables (1111 l'a vu en Angleterre, lors 
ik'f év<-::i-ir»ci;rs de Schelîicid), ne sautait être trop 
bi.ii reliée; i r si-s iiispiui[i:i;is doiveni nifrir de* carac- 
tères de prudence ci de force capables d'enrayer 
un mouvement soctabste se détournant du but de 
la coaliuon et, en même temps, d'éloigner toute 
influence politique, nationale ou internationale, qui 
ne peut que fausset la situation, rendre la concilia- 
tion impossible et amenet de graves perturbation-, 
publiques. 

Que 5'CM-i] paw depuis que la lui de coalition et le 
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droit de réunion ont été votés? {!1 est bien entendu 
que nous ne nous occupons pas ici du droit de réunion 
électoral et politique). La loi de coalition a fait beau- 
coup de bien, mais elle a fait aussi beaucoup de mal. 
En elfet, l'expérience dans le début n'a point été 
mauvaise. Mais, à un moment donné, les meilleurs 
esprits se sont alarmés des conséquences de cette loi 
nouvelle et si libérale, qui prétendait régler aimable- 
ment les rapports du patronage et du salariat. 

En principe, beaucoup de corps d'état virent aug- 
menter leur salaire, diminuer les heures de leur travail; 
leur position se trouva améliorée, et ils furent ainsi à 
même de faire face aux difficultés de la vie toujours 
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d'excellentes conditions. La grève déclarée, les ouvriers 
formulaient leurs propositions ; les patrons, usant à 
leur tour du droit de coalition, nommaient un comité 
charge d'examiner et d'apprécier les prétentions des 
ouvriers et de s'entendre avec leuts délégués. Les pa- 
trons, dans la plupart des cas, recourant à de sages 
K'[i]pLT.iiriL':it>. 01. t jn-i.'1'éré céder; les ouvriers, de leur 
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côté, ont montré de la conciliation, et ont eu l'adresse 

de façon à ce que leurs prétentions parussent moins 
élevées et n'arrêtassent pas tout espoir d'arrangement. 

La loi de coalition, en second lieu, a eu également 
pour effet de montrer à de nombreux groupes d'ouvriers 
ou de salaries que leurs plaintes n'étaient pas toujours 
fondées, et que la situation précaire de certaines 
industries ne tenait pas à [a mauvaise volonté des capi- 
talistes ou patrons, mais à des causes industrielles ou 
administratives tout à fait particulières. Ainsi, dans la 
grève des cochers, en 1868, les salariés avaient tort 
de se plaindre de la quotité de leur salaire, puisque 
leur position était enviée par nombre d'autres qui ne 
demandaient pas mieux que de les remplacer. 

L'enquête à laquelle se livrèrent les différents organes 
de la publicité démontra que la situation de la com- 
pagnie était bien plus mauvaise que celle des cochers; 
elle servit surtout à faire connaître la cause du ma- 
laise. 

Cctic cause était purement administrative et fiscale 
Elle tenait aux conditions que la municipalité avait 
imposées 3 h Liimp.ijMiiL, tondrions lourdes ci con- 
traires a la libeité des entreprises 

Qu advint-d de cette grive qui émut tout Pans? Une 
liberté commerciale de plus, un monopole de moins: 
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la liberté des voitures de place. On ne pouvait souhaiter 
une meilleure solution du débat, une pteuve plus 
concluante des bienfaits de la loi. 

Il faut le dite, si la loi de coalition a exercé une 
influence heureuse parmi les corps de métiers prin- 
cipalement, il n'en a pas été de même dans la grande 
industrie. Là, le groupement d'un nombre considé- 
rable d'ouvriers, la pression exercée pat quelques 
bandes d'associés, cherchant à provoquer un désordre 
politique sous un prétexte économique, ont donné aux 
grèves un caractère grave et dangereux. Une presse 
que la violence de ses passions pousse à de détesta- 
bles excès n'a pas craint d'envenimer le débat, en 
excitant l'agitation politique parmi les ouvriers. Or- 
gane de la faction ultra-démocra tique, par l'exalta- 
tion qui est dans ses habitudes, elle a forcé les gens 
sages de s'éloigner d'opinions excellentes au fond, 
mais que les fureurs politiques faisaient dégénérer en 
anarchie économique et sociale. 

sidérablcs se sont déclarées, souvent sans motif, dans 
des centres industriels dont elles ont alarmé les inté- 
rêts. Cause d'épisodes sanglants, elles ont jeté la défa- 
veur sur la loi de coalition et clfrayé pour l'avenir des 

Peu s'en est fallu que certains esprits n'aient songé à 
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retourner en arrière, à remettre à des temps meilleurs 
l'alpin i:ifin du propre^ liKfal 1)111 avait été fai[ Ç'eûl 
été une erreur La lui de coalition est arrivée a son 
heure : elle n'a pas été votée d'enthousiasme par le 
législateur, qui en redoiiran le«. conséquent es; flic stii 
imposée â lopinion publique de par sa nécessité. Au- 
jourd'hui, les inrérër* des patrons et des ouvriers, le 
rapport qui doit exister entre le capital et le salaire 
sont discutes avec ardeur; c'est une des quesrions 
qui agitent le plus nos sociétés modernes. La loi a 
donc dû intervenir pour régler le débat et apporter 
sa sanction pénale aux faits attentatoires à la liberté 
de la grève. Si la loi est impuissante par elle-même à 
maintenir l'ordre, c'est qu'elle a des défauts qu'il faut 
corriger. 

Nous allons justement indiquer un vice de la loi 
auquel il sera facile de remédier. Le droit de réunion 
pour les coalitions cr les grives s'exerce absolument 
de la même manière que le droir de réunion électoral ; 
il faudrait, au contraire, que le droit de réunion éco- 
nomique ou coalitioniste, comme je rappellerais, tût 
complètement distinct du droir de réunion électoral, et 
que la loi en réglât les dispositions d'une façon plus 
conforme aux intérêts économiques qui sont en jeu. 
Que les grévistes se pénètrent bien d'une chose : 
lorsqu'ils se mettent en grève, ce n'est pas pour chan- 
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ger la forme du gouvernement, c'est une simple ques- 
tion de salaire ou de durée de travail, ou de part 
dans les bénéfices qu'il s'agit de résoudre; question 
tout économique, dans laquelle la politique du mo- 
ment n'a rien à voir. 

La réunion des grévistes, en vertu de la toi de 
coalition ce du droit de réunion, ne devrait pas être 
une assemblée exclusivement composée d'ouvriers 
coalisés, se réunissant tumultueusement, nommant dans 
le premier moment d'effervescence des chefs désignés 
d'avance, presque toujours des meneurs socialistes, qui 
reçoivent le mot d'ordre ,1 associations soi-disant inter- 
nationales plus politiques qu'économiques. C'est ainsi 
que la grève dégénère, la plupart du temps, en mou- 
vement anarcliique que le gouvernement se voit 
contraint de réprimer par la force. Tout rentre dans 
l'ordre; mais la question économique, sujet ou pré- 
texte, peu importe, de la grève, n'a été ni discutée, 
ni même examinée de bonne foi. Les plaintes peut- 
être justes d'un certain nombre de grévistes ont été 
étouffées; la situation économique de l'usine ou de 
l'industrie où la coalition s'était fait jour, reste ten- 
due; la grève peut s'y reformer d'un jour à l'autre, la 
coalition y renaître plus loue, plus haineuse et plus vio- 
lente; et la loi de coalition a reçu un échec de plus i , 

i Événement' du Creii=oT en 1670. 



L'insuffisance de la loi sur les coalitions a frappé 
nombre de bons esprits. M. Hodieu, avocat à la Cour 
in;[Kru[L' de Lyon, dans une très-intéressante brochure 
au sujet des coalitions, propose, pour remédier à l'in- 
suffisance, à l'impuissance, disons mieux, de la loi de 
coalition, un article complémentaire par lequel : <. Dans 
« toute usine, atelier, etc., le patron ne pourrait ren- 
« voyer son ouvrier, l'ouvrier ne pourrait abandonner 
" le travail de son patron, même en cas de coalition 
<i concertée tiare les patrons ou enire les ouvriers, 
u qu'après un avertissement écrit de cette intention, 
" et qu'après les délais stipulés dans une conven- 
a rion écrite, et, s'il n'y avait pas de convention 
« écrite, qu'après l'expiration des délais fixés par le 

M. Hodieu s'élève avec raison contre la manière 
d'agir des ouvriers qui, lorsqu'ils veulent se mettre en 
grève, se coalisent secrètement pour abandonner leur 
patron en masse, le même jour, afin d'exercer une 
pression sur lui, en lui portant un préjudice inattendu, 
qu'il ne peut conjurer qu'en cédant immédiatement n 
leurs prétentions. H y a là un acte de mauvaise foi 
contractuelle de la part des ouvriers vis-à-vis de leurs 
patrons. C'est ee que veut empêcher M. Hodieu, 
par l'application de l'article complémentaire que j'ai 
cité plus haut; il espère en même temps éviter ces. 
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crises subires qui atteignent si soudainement et si injus- 
tement notre grande industrie. 

Voici ce qu'une nouvelle loi sur le droit de réunion, 
devrait edicrer, touchant les réunions provoquées et 
autorisées en vertu de la loi de coalition - toute réunion 
dite gréviste ou coalitioniste devra être présidée soit 
par le juge de paix du canton, soit par un conseiller 
de préfecture, désigné par le préfet, assisté du maire 
et de deux conseillers municipaux de la commune où 
la grève s'est déclarée. Il sera spécifié que les membres 
du bureau queje viens de désigner ne pourront faire 
partie de l'un ou de l'autre des deux groupes coalisés ; 
c'est-à-dire du groupe composé du patron, de ses em- 
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veltc réunion se réglera de la même façon que la pre- 
mière, et mute allusion politique sera interdite dans 
le cours de la discussion, punie par conséquent des 
peines édictées par la loi. 

Appliqué ainsi, le dtoit de réunion rendrait les plus 
grands services dans les occasions de grèves et de 
coalitions. La passion politique ne pourrait s'imposer 
à la réunion et la détourner de son but. Les chefs 
révolutionnaires seraient déchus de leur influence 
pernicieuse. La véritable discussion économique du 
fait, cause de la grève, pourrait s'établir; sa solution, 
intéressant bien d'autres groupes d'ouvriers er bien 
d'autres industries, pourrait être trouvée. 

La grève aura eu son utilité. La coalition aura suivi 
son cours normal et modéré, sans que des collisions 
regrettables, des désordres engendres par l'ignorance 
et par la pression des meneurs aient troublé son 

A côté du droit de réunion gréviste, comme nous 
l'avons appelé, il en est un autre dont ou fait souvent 
usage dans les grandes villes, à Paris particulièrement. 
C'est le droit de réunion publique pour conférences. 
Ce droit servirait bien mieux les ouvriers, s'il était 
exercé avec sagesse; si les réunions publiques étaient 
l'objet de discours instructifs et utiles, l'occasion pour 
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les économistes g: les légistes del'écolc sociale d'incul- 
quer aux ouvriers le sentiment juste de leurs droits et 
de leurs devoirs, au lieu d'égarer leur imagination 
par de funestes théories. Malheureusement, les pro- 
fesseurs habituels des réunions populaires sont presque 
toujours des esprits exaltés, des réformateurs témé- 
raires, qui ne songent qu'à trancher la tête de la société 
existante pour lui en refaire une autre à leur fantaisie. 

Leur thèse sociale, qui peut être bonne en théorie 
ou acceptable du moins en principe, est inapplicable, 
la plupart du temps, car ils ne tiennent compte ni des 
droits acquis ni des intérêts lésés. 

Encore, si leurs théoriciens, s'accordant entre eux, 
démontraient la solidité de leurs calculs! Loin de là, 
leurs idées se combattent en général et se détruisent 

Celui-ci, voulant l'égalité parfaite, établit dans sa 
société la hiérarchie la plus despotique. Celui-là 
n'admet que la liberté, rien que la Lberté, la liberté 
en tout et partout; oubliant de nous apprendre par 
quel miracle toute cette liberté pourra s'équilibrer, sans 
que l'absolue liberté d'un associé ait à souffrir d'une 
liberté pareille chez ses co-associés. 

Mais, a-t-on dit, l'apprentissage de la hberté est 
chose aussi pénible dans les commence ments que 
celui du despotisme est doux. 11 est, en effet, plus 



f6 PAR IA LIBERTÉ. 

difficile de donner aux hommes une juste idée de leurs 
droits que d'abuser de leur ignorance et de leur fai- 
blesse. Comme le dit excellemment M. de Tocqueville, 
dans la Vimoiiiifù- m ï-lmcfiq:i,' . « C'est en donnant à 
:i tous le paisible exercice de leurs droitsqu'on apprend 
« aux hommes à s'en servir. On voit bien cela chez les 
« enfants, qui sont des hommes, à la forée et à l'expé- 
« rience près. « 

Ne nous décourageons donc pas; espérons que 
les saines doctrines auront leur tour dans l'éducation 
populaire, et que les réunions publiques cesseront 
d'être l'occasion de débats politiques et socialistes, 
dangereux et sans utilité : sans utilité, car la discussion 
de théories constitutionnelles de l'ordre le plus élevé 
ne doit appartenir qu'aux assemblées législatives d'un 
pays; dangereux, parce qu'il ne saurait convenir à 
un groupe isolé d'ouvriers de vouloir à lui seul 
reformer la société. Ces réunions, alors, deviendront 
simplement Je s murs instructifs Je siaerice économi- 
que, nccciviires au peuple pour connaître jes intérêt:., 
indispensables à 1 ouvrier pour s'éclairer sur les ques- 
tions de salaire, Je coopération, d'assurance mutuelle, 
grandes questions du travail agitées de nos jours. 
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Quand un pure de famille veut faire de son fils un 
homme capable de conduire à bien ses affaires en ce 
monde, que fait-il? Il lui donne de l'instruction, toute 
l'instruction possible; parce que, avec l'instruction, il 
sair que son fils, s'il a l'esprit de conduite, pourra 
se créer une position et assurer le sort de sa famille. 

L'instruction est, en effet, le troisième élément du 
travail, comme la volonté en est le premier, etl'instru- 

Prencz un ouvrier et donnez-lui un instrument : 
vous n'aurez encore que les deux parties du tout, 
l'our que le travail naisse, il tant que cet ouvrier qui 
a déjà la volonté er l'instrument, sache se servir de 

C'est ce qu'en rennes de métier l'on nomme l'ap- 
prentissage; et cet apprentissage est indispensable i 
tous les travailleurs de toutes les classes : à l'apprenti 
diplomate comme a l'apprenti menuisier. 



l'induction générale, propre à tous les hommes, 
c'est-à-dire l'ensemble des notions d'écriture, de lec- 
ture, de calcul, de morale et d'économie sociale que 
chacun doit connaître aujourd'hui. En effet, l'ouvrier 
devenu libre, jouissant de sa liberté individuelle, 
appelé à exercer sa liberté sociale, a besoin, non- 
seulement de connaître son métier manuel, d'avoir 
fait l'éducation matérielle de son état, mais encore de 
posséder assez d'instruction générale pour bien con- 
naître ses intérêts, les discuter, et s'élever par sa propre 
initiative au patronage, dont la liberté et l'association 
lui ont ouvert les portes toutes grandes. 

Puis, le progrès des connaissances humaines allant 
sans cesse grandissant exige des ouvriers de plus en 
plus intelligents et instruits: à l'habileté de la main 
ils devront joindre la conscience de ce qu'ils auront 
à faire. C'est ce qu'exprimait dans un langage élo- 
quent le Ministre de l'instruction publique, s' adressant 

renseignement professionnel ' : 

« La nature étant désormais contrainte par la 
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« science de nous prêter la force la plus redoutable 
" pour accomplir à notre place les travaux les plus 
« pénibles, le travailleur a été relevé de sa condition 
ii de manœuvre, mais condamne à étendre chaque 
« jour et à fortifier son esprit. C'est la rançon que la 
« science lui impose pour le rachat des souffrances 

physiques qu'on lui a épargnées. •> 

L'instruction, voilà donc ce qui doit être l'ardent 
désir, l'impérieux devoir de l'ouvrier de nos jours. 
L'instruction, voilà le levier à l'aide duquel il s'élèvera 
de l'infériorité à l'égalité, de l'inaptitude à l'intelli- 
gence de sa mission. 

Cette instruction, il a le droit de la demander à la 
société, comme elle a le devoir de la lui donner. Ce 
que vous faites pour vos enfants il faut le faire aussi 
libéralement pour les eniams de l'ouvrier. 

Non que je veuille entendre par là que l'égalité de 
I msrrucTLon soit une nécessité pour tous les hommes; 
que [a science de l'avocat ec la rhétorique du profes- 
seur soient utiles aux travailleurs, ce serait absurde; 
ou que je veuille ramener l'instruction de tous à un 
même niveau, ce qui a été le rêve de quelques uto- 
pistes à l'esprit étroit. 

Mais j'entends que chacun ait l'instruction qui lui 
convient, aussi complète, aussi abondante que possi- 
ble; qu'il ait toujours à sa disposition les moyens Je 
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L'instruction à tous les degrés s'adressant à toutes 
les classes, à routes les conditions, à tous les âges, et 
répandue comme la parole de Dieu sur la surface de 
cette rerre : voilà ce qu'il nous fauta tous, ouvriers delà 
pensée et des bras, travaillant à l'édification de nqcre 
fortune pour la plupart. 

Voyons donc ce qui a été fait en France pour Fou 
vrier, ce qui reste à faire, ce qu'il importe de faire pour 
donner au travail cette force de l'intelligence qui dé- 
cuple, multiplie les forces matérielles. 

lia étéfair beaucoup. La pensée de féconder l'esprit 
de tous les hommes par l'instruction a, depuis un demi- 
siècle, conquis sa place dans la préoccupation des 
hommes d'Etat et des économistes. 

On reconnaît de plus en plus, aujourd'hui, que la 
force d'un peuple ne dépend plus absolument du chiffre 
brutal de son nombre, mais qu'elle doit se mesurer au 
degré d'instruction et de civilisation où il est parvenu . 

Maintenant que la révolution de 1789 a renouvelé 
le monde, que les principes de liberté et d'égalité 
civiles sont devenus les symboles des sociétés mo- 
dernes; que le suffrage universel, l'expression la plus 
large de la volonté publique d'une nauon, tend à im- 
poser partout sa loi, l'on comprend que l'instruction 
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de lous les hommes est une néuessiré à lu Uns inaale, 
politique et économique. 

La nécessité politique 3 donc fait en France ce que 
l'économie politique n'avait pu obtenir. Pour nous qui 
n'avons, dans cet ouvrage, qu'à observer le coté pure- 
ment économique de la question et à en déduire les 
conséquences sociales, nous ne pouvons que nous 
féliciter des progrès accomplis, et surtout encourager 
de tous nos efforts les gouvernements actuels à pour- 
suivre avec courage la voie où ds sont entrés. 

L'instruction primaire, base de tout l'édifice depuis 
la loi de 1831 et les lois intervenues jusqu'à 1867, 
aura bientôt gagné toute ta France, Le nombre des 
écoles s'élevait en t S66 à 70,671 ; ces écoles rece- 
vaient à la même époque 4,5 1 f ,967 élèves. Le nom- 
bre des départements dans lesquels la proportion des 
illettrés dépasse le tiers de la population, n'était plus 
en 1869 que de If. D'autre part, le nombre des 
conscrits complètement illettrés qui était de 36,05" 
p. "/„ en îSfo, était descendu en 1866, a 24, 31, 
et en 186S à 21 , 14 p. "f„. En dix-huit ans, la France 
avait gagné if p. "/„ sur le contingent de l'igno- 
rance ' . 
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Mais il est une mesure dont l'initiative est due à 
M. Duruy, ci dont l'importance pour le bien-être 
et l'avenir des ouvriers aura une portée immense; 
c'est la création des cours d'adukes. — Celui qui dé- 
bute dans la carrière n'a souvent besoin que d'une 
instruction bien restreinte. L'apprenti ouvrier qui sait 
lire, écrire et compter, en sait plus qu'il ne lui en faut 
pour débuter dans le métier. Mais vienne l'âge, le 
succès dans les affaires, et l'établissement de l'ouvrier 
une fois fait, ne faudra-t-il pas à cet ouvrier une édu- 
cation plus développée, quelques notions de tenue 
de livres, quelques connaissances industrielles ; et, plus 
tard, si par l'association, par la coopération, il s'élève 
jusqu'au patronat, n'aura-t-il pas besoin d'achever une 
éducation qu'il a pu négliger comme inutile, mais que 
l'importance de sa nouvelle position acquise le force à 

En thèse générale, je ne suis pas partisan d'une ins- 
truction trop étendue; mais, comme la nature n'a 
donné qu'à l'enlant la faculté d'apprendre vite et de 

aux ouvriers soit aussi complète que possible, afin que 
plus tatd il lui soit plus facile d'augmenter la somme 
d'instruction qui lui sera devenue nécessaire. 

L'ouverture d'écoles de dessin er d'ornement dans 
certaines industries est également une création heu- 
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reusc; elle tend à conserver notre suprématie dans le 
domaine de l'art et du bon goûr. Cependant la ten- 
dance à créer des ajustes, de préférence à des ouvriers, 
serait fâcheuse. Par elle, la classe ouvrière tomberai! 
dans la faute de la classe aisée, la bourgeoisie, qui ne 
forme que des avocats, des médecins cr des fonction- 
naires, sujets besogneux encombrant toutes les car- 
rières, alors que des commcrçanrs auraient été plus 
utiles à la. prospérité de la nation et à leur propre 
fortune. 

En France, la manie de s'élever les uns au-dessus des 
autres a gardé, malgré la Révolution, toute la hauteur 
despréjugésd'autrefois. De même que, jadis, un mar- 
quis fort inconnu se croyait bien au-dessus de Molière 
et de La Fontaine, parce que ces hommes immortels 
étaient de peu de naissance, de même un peintre 
d'enseignes, un ornemaniste s'estimeront supérieurs au 
simple maçon, le serrurier au forgeron et l'ébéniste 
au menuisier Certainement, quelques états sont plus 
distingués que d'autres (si je puis me servir de cette 
expression); ils sont moins grossiers, demandent une 
application plus délicate, et exigent moins de force 
que d'habileté de main. Mais, en réalité, les hommes 
exerçant ces états sont tous des ouvriers, que le savoir- 
faire, l'instruction et des qualités exceptionnelles pour- 
ront élever jusqu'à devenir des artistes ; ainsi, du ma- 



çon peut sortir un architecte ou un entrepreneur de 
quelque mérite; de l'ornemaniste ou du peintre d'en- 
seignes, un peintre erun décorateur habile. 

Dans la petite bourgeoisie, dans ce que je pourrais 
appeler la classe ouvrière arrivée à l'aisance, l'ambition 
n'est pas moins curieuse à observer. Prenez pour 
exemple un maçon devenu maître-maçon par l'écono- 
mie de route une vie de labeur. Que fera son fils ? quel 
état lui donnera-t-il ? Celui d'entrepreneur lui convien- 
drait à merveille; misère! L'équerre de l'architecte est 
tout au plus digne de lui : il rêve d'être ingénieur. 
Certes, je ne blâme pas cette prétention au fond 
légitime; mais qu'il me soir permis de regretter qu'elle 
se généralise, au point que chaque fils d'ouvrier, 
chaque héritier de commerçant se croienr, par vanité 
ou amour-propre déplacé, aptes à devenir ingénieurs 
ou fonctionnaires : méprisant le métier ou l'industrie, 
fondement de l'honorable prospérité de leurs pères. 

Qu'on encourage à tenter la voie des grands ave- 
nirs un jeune homme qui, né dans une classe infé- 
rieure, montre des facultés exceptionnelles, rien de 
mieux; que des parents fassent tous leurs efforts 
pour permettre à cet-enfant bien doué de se servir 
des aptitudes remarquables qu'il manifeste pour par- 
venir à une situation plus élevée, rien de plus narurel. 

Pourtant, dans combien d'autres cas, n'eût-il pas 



mieux convenu au fils d'un ouvrier de s'enrichir dans 
l'écar où son père a prospéré et où lui-même, passé 
maître, peut grandir encore, au lieu de se condamner 
à végéter en quelque emploi du gouvernement, oil le 
rang social ne remplacera jamais pour sa famille le 
bien-être qu'il aurait acquis dans une sphère moins 

Est-ce que le fils de cet agriculteur, resté agricul- 
teur lui-même et devenu un riche propriétaire, ne s'est 
pas élevé plus sûrement et aussi noblement que ce 
petit fonctionnaire usé par le travail des bureaux, 
mécontent, et à juste titre, de son sort? Celui-ci sait 
que, ne pouvant faire d'économies, il ne laissera rien à 
ses enfants. Le reflet de l'administration éclate sur son 
costume, mais avec lui s'éclipsera sa splendeur; et ses 
enfants, à moins qu'ils ne redescendent à des fonc- 
tions moins brillantes, quoique plus lucratives, conti- 
nueront l'existence paternelle : vivant dans ce que je 
pourrais appeler le paupérisme des emplois publics. 
Or, s'il est pénible pour ceux qui sont nés ouvriers de 
supporter les rudes labeurs de la vie ouvrière, il est, 
certainement, plus pénible encore de renoncer aux 
habitudes, aux manières d'être d'une occupation 
bourgeoise, pour reprendre Coutil, pour revêtir le 
costume de l'atelier qu'on avait jetés décote. 

De pareilles erreurs deviendront plus rares lors 
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que la pan du travail sera mieux établie dans la 
société; lorsque le travail, ennobli par la liberté et 
n'étant plus regardé comme une marque d'avilisse- 
ment, constituera la tâche la plus méritoire de 
l'homme ; lorsque l'instruction et l'association permet- 
tant à l'ouvrier de s'élever graduellement et sans 
cesse, feront de lui, non plus le manœuvre condamné 
à un labeur ingrat, mais l'apprenti d'une œuvre qui 
grandit avec lui, de même qu'il grandit avec elle, le 
compagnon encore éloigné de la fortune, s'approchant 
d'elle à chaque pas courageux qu'il fait en avant. 

l'honneur ou la richesse par d'autres voies : Moi, j'ai 
choisi le chemin le plus rude peut-être, le plus encom- 
bré par la foule, mais j'ai pris le plus certain, le plus 
honnête, et il conduit aujourd'hui au Capirole 
comme les autres. 
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A mesure que nous avançons dans cette étude de 

s'ennoblir. Sa marche vers un sort meilleur est plus 
assurée; la liberté du travail affranchit ses bras; les 
lumières de l'ins tniaum l'édairenr et le rendent capa- 
ble de monter plus haut, de gravir un échelon Social 
plus élevé. Libre comme individu, Lbrc comme ou- 
vrier, soutenu par la connaissance de ses droits, par 
l'union et la mutualité des efforts de tous les travail- 
leurs, il n'a plus qu'une étape à franchir, un pas à 
faire ; l'association va lui en donner la force, et la 
coopération lui permettra de s'élever jusqu'au rôle du 
patron. 

L'importance d'un semblable résulrat expliquerait 
l'enthousiasme que l'idée de la coopération a sou- 



levé dans l'esprit de nombreux économistes et de la 
masse des travailleurs. 

Il est certain que si l'on trouvait une formule qui 
donnât à chaque ouvrier les profits du patronage, 
la part entière et plus équitable dans les bénéfices i, 
l'on aurait résolu la plus grande des questions sociales 
et économiques de notre temps. Le rapport à cher- 
cher entre le travail et le capital serait naturelle- 
ment trouvé, la question du salaire tranchée par le 
salaire même que l'ouvrier devenu patron se donnerait 
à lui-même, et la lutte entre le capital et le travail 
terminée par l'cmbrasscment des dcu\ partis se con- 
fondant l'un dans l'autre 

Sans partager les profondes illusions que se font la 
plupart des ouvriers touchant les bienfaits de la coo- 
pération, sans méconnaître non plus les difficultés 

sociétés ouvrières, les impossibilités même où elle se 
heurtera dans certains cas, j'avoue que je fonde la 
plus grande espérance sur l'idée d'association entre 
les ouvriers. pour remplacer le patronage, sur la mise 
en oeuvre des formes diverses de coopération. Cette 
mise en œuvre, à mon sens, doit permettre aux divers 
groupes de travailleurs de réunir dans leurs mains 

■ Discours ou Palais de l'Industrie. 
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[es trois forces du capital, de l'intelligence et du tra- 
vail, bases de toute entreprise industrielle et commer- 

Mais, avant que de peser les avantages et les défauts 
de la coopération, de l'étudier dans son application 
à la grande et à la petite industrie ainsi qu'au com- 
merce proprement dit, il importe de mettre un peu 

Dans l'ardeur de ce mouvement social que l'on a 

a confondu sous le nom de coopération bien des 
genres d'association auxquels cette désignation ne con- 
venait pas. 

Association ne dit pas toujours coopération. Pour 
qu'il y ait coopération, il faut que l'union des trois 
éléments : capital, intelligence et travail, soit néces- 
saire à l'exploitation de l'entreprise. Pour qu'une so- 
ciété soit vraiment coopérative, il importe qu'elle soit 
productive, c'est-à-dire fournissant des produits sur 
lesquels la société pL.ii.sc réaliser des bénéfices ou soit 
forcée de subir des pertes, comme une société indus- 
trielle ou commerciale ; ayant pat conséquent un 
caractère aléatoire. Car ce que recherche l'ouvrier en 
coopérant c'est de réaliser pour son propre compte 
les bénéfices du patron, dût-il comme lui courir les 
risques de l'affaire. Combien de sortes d'associations 



ne présentent pas ce caractère, comme les sociétés 
de secours mutuels par exemple? Combien d'au- 
tres sortes n'exigent point la présence des trois élé- 
ments constitutifs d'une société coopérative : capital, 
direction et main-d'œuvre? 11 n'y a pas main-d'œuvre 
dans une société de consommation de la part des 
associés, lorsqu'ils occupent seulement quelques em- 
ployés nécessaires à la gestion de la société. 

C'est par l'association, avons-nous dit, que l'ouvrier 
moderne, libre et instruit, va acquérir toute sa force; 
c'est par la coopération qu'il va s'élever jusqu'au 
patronage. Par l'association, en effet, il peut obte- 
nir la vie à meilleur marché, le crédit pour ses tran- 
sactions, le capital pour ses entreprises; par la coo- 
pération, enfin, il va devenir son propre producteur 
au lieu d'être l'instrument d'un producteur. 

Cette division des différentes sortes d'associations 
ouvrières est indispensable pour se reconnaître, alors 
surtout qu'il est besoin de les éclairer par la cri- 
tique. 
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sociétés de consommation, de sociétés de crédit mu- 
tuel, de sociétés pour logement, instruction, secours 
mutuels. 

Ily a association coopérative, ou de coopération, quand 
il s'agit d'une société de production, d'une entreprise 
commerciale ou industrielle faire par une société d'ou- 
vriers associés. 

Où voyez-vous de la coopération dans une société 
de consommation? Est-ce qu'il y a production, main- 
d'œuvre? Il y a simplement entente cordiale formée 
encre quelques personnes qui versent chacune une 
portion du capital nécessaire à fonder un magasin de 
denrées alimentaires ou un établissement de restaura- 
don, où chacune de ces personnes associées consomme 
au prix de revient, afin de se procurer une notable 

De même pour les sociercs de crédit mutuel, ou 
sociétés dires de groupes à deux sous. Ce sont des asso- 
ciés qui s'entr'aidcnt mutuellement, soit pour vivre à 
meilleur marché, soit pour se procurer le premier cré- 
dit nécessaire à leurs transactions. 

Dans la coopération, au contraire, il y a non-seule- 
ment association et mutualité, il y a surtout production 
et réunion dans la personne de chaque associé des 
trois parties de ce tout qu'on appelle une entreprise 
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commerciale ou industrielle ; le capital, l'intelligence 
et la main-d'œuvre. 

Je le répète avec insistance, c'est à cette forme d'as- 
sociation que l'on doit réserver le nom de coopération, 
et je vais par une comparaison en faire sentir toute 
la justesse. 

Supposons une société de crédit mutuel comme il 
s'en est fondé un certain nombre dans ces derniers 
temps, c'est-à-dire un groupe d'associés au nombre 
de fo à 60, qui, par des cotisations mensuelles, for- 
ment un fonds commun, lequel sert ensuite à (aire 
des prêrs aux associés. C'est une forme d'association 
mutuelle pour h crédit, comme la société de secours 
mutuel est une association pour Ij samê. Prenons 
maintenant une de ces banques popuhires telles 
qu'elles existent en Allemagne, véritables établisse- 
ments de crédit spécialement destinés au* classes 
ouvrières, mais ne bornant pas leurs opérations au 
crédit mutuel des associés entre eux. Dans ces banques 
populaires, il y a idée coopérative, parce que les asso- 
ciés font acte d'entreprise; ils sont en somme les 
actionnaires ou commanditaires d'une maison de ban- 
que dont ils dirigent, par leurs assemblées générales, 
la destination et l'emploi des fonds. 

11 y a donc coopération, car il n'y a plus seulement 
mutualité, il y a encore production . Ces banques peu- 
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vent faire de très-bonnes affaires et enrichir leurs asso- 
ciés, comme cela a eu lieu pour les banques d'Allema- 
gne; j'y trouve également la réunion des trois éléments 
capital-argent (cotisation des associés), intelligence, 
(la direction donnée à la banque par la volonté des 
associés réunis), et main-d'œuvre, puisque les associés 
peuvent être appelés ù tour de rôle à l'administration 
de la banque. Du reste, la présence de l'élément 
main-d'œuvre dans une entreprise coopérative n'est 
pas toujours nécessaire, parce que le capital, qui est de 
la main-d'œuvre accumulée, suffit pour représenter cet 
élément. 

A ce titre, une société d'ouvriers coopérateurs fait 
emploi d'auxiliaires. 

Le mot coopération voulant dite travail collectif à 
une même œuvre, il convient donc de le réserver aux 
genres d'associations où il y a, de la part des associés, 
travail collectif à la même œuvre ou à tout ce qui 
constitue, comme je l'ai écrit, une entreprise, et il vaut 
mieux réserver le mot association pour la généralité 
ou l'ensemble de toutes les associations humaines pos- 
sibles. 

En traitant de l'association du travail, nous avons 
voulu suivre cet ordre, et nous nous occuperons des 
associations mutuelles, c'est-à-dire des sociétés de con- 
sommation et de crédit mutuel, et en général de toutes 
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dû la collection productive n'existe 
pas, oii il y a simple échange de mutualité; et en 
second lieu des sociétés de coopération, ou sociétés 
de production, nom sous lequel on a déjà cherché à 
les distinguer des premières. 

Cette division nous permettra de porter la lumière 
de la critique dans les questions nombreuses qu'a sou- 
levées Tidée d'association du travail, et de porter un 
jugement sur la valeur de chacune des œuvres qu'elle 
a fait naître; on pourra le voir à la discussion de la 
plupart des objections qui se sont produites contre le 
système de la coopération, objections qui n'ont plus 
leur raison d'être, dès qu'il s'agit de sociétés de simple 
mutualité, comme une société de consommation par 
exemple '. 
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On peur diviser les associations de simple mutualité 
en deux groupes principaux : les sociétés de consom- 
mation et les sociétés de crédit mutuel. 

Le but de ces associations est, nous l'avons dit, de 
procurer aux sociétaires, par la force de la mutualité, 
ies avantages de la vie à bon marché et d'un crédit 
limité : ces deux choses si utiles à l'ouvrier, soir pour 
s'assurer à lui et à sa famille une existence meilleure 
et plus économique, soir pour entreprendre des tra- 
vaux plus rémunérateurs ou développer l'organisation 



de mutualité et de production. Ainsi, quelques so- 
ciétés de consommation sont productives de bénéfices 
qui se réparassent entre les associés à la liquidation 
annuelle des comptes de la société. De plus, elles 
admettent la vente aux tiers non associés, au profit de 
la société. Parmi les sociétés de crédit mutuel, le 
plus grand nombre étant productives offrent tous les 
caractères d'une société coopérative, puisquellcs se 
livrent à des opérations de banque très-compli- 
quées, dans lesquelles la société est bien plutôt en 
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compte-courant d'affaires avec des étrangers qu'avec 
ses associés. Quelle place faut-il assigner à ces sociétés 
mixtes? Devons-nous les ranger dans les associations 
de mutualité ou dans les sociétés coopératives? Pour 
ma part, je n'ai jamais hésité à ranger chacune de ces 
sociétés dans lune ou l'autre des deux espèces d'asso- 
ciation, de mutualité simple ou de coopération, selon 
le caractère spécial qu'elles affectaient et l'importance 
de leurs opérations. Aussi, soit qu'elles portent 
principalemenr sur des échanges de mutualité, soit 
qu'elles aient trait en grande partie à des affaires pro- 
ductives d'intérêt et de bénéfices pouvant se solder en 
profits ou pertes, les sociétés dont je parle gardent- 
elles ce cachet aléatoire qui caractérise toute entre- 
prise industrielle ou commerciale. 

On peut Jonc reléguer sar.s hésitation dans le groupe 
des associations de simple mutualité toutes les sociétés 
de consommation, dont le but immédiat, le but prin- 
cipal est de procurer la vie à bon marché à l'ouvrier, 
au moyen de la mutualité, et ce n'est qu'accidentelle- 
ment ou postérieurement qu'elles peuvent se faire 
productives de bénéfices réalisés sur des tiers. 

Au contraire, la plupart des sociétés de crédit mu- 
tuel doivent être classées parmi les sociétés de coopé- 
ration, attendu qu'elles n'offrent en général à leurs 
associés que des avantages assez limites de crédit mu- 
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tucl et que leur existence même comme association n'a 
guère pu se soutenir jusqu'à ce jour que par le déve- 
loppement de plus en plus abondant des opérations 
de banque avec les tiers et les étrangers. Les banques 
allemandes de crédit mutuel en sont un exemple frap- 
pant. Celles qui ont réussi et distribué à leurs associés 
des dividendes a,se/. torts pour les avoir enrichis, ne se 
préoccupaient guère de procurer le crédit nécessaire à 
Les associés, mais préféraient s'occuper d'opérations 
de banque fructueuses, et les associés se seraient bien 
gardés de se plaindre d'une manière d'agir qui leur 
assurait des bénéfices inespérés. 

Les sociétés de crédit mutuel, qu'il est possible de 
rattacher au* sociétés de simple mutualité, sont ces 
associations modestes qui se contentent de fournir à 
leurs associés le petit crédit nécessaire pour traverser 
un moment de crise, renouveler un outil usé ou démoli, 
ou permettre même à un simple ouvrier de coopérer 
à une société productive, en lui prêtant les fonds 
qui lui sont nécessaires pour sortir de la condition 
intérieure Je manœuvra, et s'élever à celle de quasi- 
patron ou patron fractionnaire ' . 

Ces petites sociétés de crédit mutuel, on le voit, 
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eux le crédit et la confiance indispensables :m déve- 
loppement de h confraternité; delà naîtra chez ces 
hommes un besoin profond de la coopération, cette 
union des forces productives qui peur seule les con- 
duire vers un avenir meilleur. 

Quant aux sociétés de consommation, leur utilité 
n'est pas moins grande ; leurs avantages frappenr im- 
médiatement l'esprit; leurs bienfaits sont palpables. 
Le bien quelles peuvent accomplir, celui qu'elles ont 
accompli déjà nous montrent quel avenir leur est 
dévolu, et combien l'ouvrier en rapportera d'heureux 
résultats pour son amélioration graduelle. 

Les sociétés de consommation, comme le dir 
M. Flottard en rappelant les statuts d'une société 
de consommation (/« Travaillturs unis), « ont pour but 
« immédiat de procurer à leurs sociétaires la vie à 
« bon marché et dans des conditions excellentes de 
a salubrité, au moyen de la suppression des intermé- 
a diaires, des faux frais et des fraudes trop souvent 

On comprend quel avantage doit résulter, pour 

Eug. Fiuua-d. 



l'ouvrier, de cette participation à une société qui lui 
donne les denrées dont il peut avoir besoin, au prix 
de revient presque, alors que l'argent qu'il dépense à 
cet effet ne tombe point dans des mains étrangères, 
mais fait retour à son association elle-même. Les 
bienfaits des sociétés de consommation ne se bornent 
pas seulement aux besoins alimentaires des ouvriers 
ils peuvent également s'étendre à tous les objets néces- 
saires à l'existence de l'ouvrier, à son habillement, à la 
fourniture de ses outils, à son logement, à son ins- 
truction même ■. 

Nous n'avons pas l'intention dans cet ouvrage, 
étude toute de doctrine, de passer en revue les diffé- 
rentes sortes d'associations de mutualité. Qu'il nous 
suffise de dire qu'aucun genre d'association n'a 
donné de résultats plus brillants. Un grand nombre 
de sociétés de consommation, les alimentaires princi- 
palement, ont réussi, ont prospéré, ont rendu ainsi 
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les plus grands services à la classe ouvrière. Nous 
avons là un exemple d'associations excellentes : elles 
ne sont pas seulement séduisantes en théorie, elles 
ont fait leurs preuves; et, déjà, une assez longue pra- 
tique les a sanctionnées. 

Dès la révolution de 1848, ce genre d'association 
avait pris un grand développement. Mais les événe- 
ments de 1 Sf 1 vinrent interrompre le cours de leurs 
succès. Elles furent alors enveloppées dans la disgrâce 
qui frappa tout ce qui pouvait ressembler à une asso- 
ciation plus ou moins politique. Qu'il nous soit per- 

cerrain nombre de ces sociétés appartenant au groupe 
lyonnais, alors en voie de prospérité, et que le mau- 
vais vouloir de l'administration força de se dissou- 
dre .. 

Ce fut une atteinte grave portée à la liberté du 
travail, que cette suppression de sociétés civiles de 
consommation, opérée par un simple arrêté dictato- 
rial. Quelle confiance les travailleurs auront-ils désor- 
mais dans la formation de sociétés coopératives si, à 
chaque révolution, l'arbitraire les disperse? 
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Toutefois, dans sa sévérité, cette mesure renfermait 
un avertissement salutaire: les sneierés coopératives 
durent comprendre quels périls elles couraient à faire 
de la politique sous le couvert de leur association com- 
merciale. 11 sera difficile, je le sais, de convaincre les 
travailleurs que, lorsqu'ils se forment en sociétés coo- 
pératives ou de secours mutuels, ce doit être dans 
un intérêt purement économique et commercial, et 
non pour un but politique ou socialiste qu'ils s'asso- 

Quc le mouvement coopératif, que l'esprit d'asso- 
ciation réunissant les ouvriers en groupes plus puis- 
sants, plus heureux, produisent un grand bien social, 
.io.iim plissent un.' évolution écouo inique et politiu.ie 
des plus importantes dans les sociétés modernes, voilà 
ce que nous espérons tous, ce que nous devons tous 
poursuivre de nos vœux, soutenir de notre propa- 
gande. Mais pour cela, cependant, il ne faut pas que 

couleur politique quelconque, ait la prétention de 

humanitaires impossibles à réaiiscr. 

Là, malheureusemenr, gît l'écueiloii viennent se bri- 
ser tant de j;énérauses ambitions. L'esprit des ouvriers 
intelligcnrs et munis de quelque instruction s'exalte 
facilement à la lecture de certains livres de philos»' 
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phic sociale ce humanitaire répandus avec une inten- 
tion politique parmi la classe ouvrière. Dans ces 
ouvrages, les théories les plus fausses, les plus sub- 
versives, sont intrépidement établies, le* utopies les 
plus invraisemblables tranquillement développées; 
et toutes, présentant au peuple un avenir idéal qu'il 
ne pourra jamais réaliser, lui promettent une exis- 
tence de délices, de concorde et d'harmonie parmi 
les hommes, que l'âge d'or lui-même n'a probable- 
ment pas connue '. 

Lorsque des ouvriers s'associent, ce n'est donc la 
plupart du temps que dans l'espoir de réaliser un de 
ces rêves de félicité humaine qui, de l'aveu même de 
leurs inventeurs, n'aurait quelque chance de réussir 
qu'à la condition de bouleverser de fond en comble la 
société, ses usages, ses mœurs, ses lois, sa religion et 
son organisation politique 3 . 

■ V. OEuYrcsde runrrier. 

fonder un certain nombre d'entreprises industrielles prospères, grice â 
leur caractère plus spécialement commercial. 
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Les sociétés coopératives soin des associations for- 
mées entre un ou plusieurs groupes d'ouvriers, à l'effet 
de fournir par leur travail à la consommation géné- 
rale des produits sur lesquels la société réalisera les 
bénéfices à son profit enrier, ou, pour mieux dire, au 
profit de chacun de ses associés selon son mérite et 
sa peine. 

A la différence des sociétés industrielles donr l'or- 
pni-nCR.u! aaiH'Ilir repiwi- sur lu p.LCrun.igL', c'est-à-dire 
se compose en général d'un capitaliste directeur de 
l'entreprise recueillant les bénéfices, et d'ouvriers 
recevant un salaire fixe, la société coopérative a pour 

d'en faire les capitalistes et directeurs, ou, pour ainsi 
parler, leurs propres patrons, se fixant à eux-mêmes 
leurs salaires et se partageant les bénéfices, s'il y a 

Si la société a besoin d'emprunter de:> capitaux, 
elle le fera à ses risques et périls, et en servira la rente 
et les remboursements sur ses profits et pertes; mais 
le capitaliste n'aura pas, par cela même qu'il a fourni 
les fonds, la direction de l'entreprise et le prélèwir.enr 
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entier des iïénéfio.'s, tomme tt-la se passe L-xacieiiient 
dans le patronage. 

Les sociétés coopératives offrent donc ces trois 
caractères : d'être une société productive, de former 
une entreprise industrielle ou commerciale, courant les 
risques ordinaires de ces sortes d'entreprises; enfin de 
réunir dans les mains des travailleurs eux-mêmes ces 
trois conditions, sans lesquelles une oeuvre matérielle 
humaine ne saurait êtte produite : le capital, l'intelli- 
gence et la main-d'œuvre '. 

Elles ont ainsi, au point de vue de l'égalité sociale, 
l'immense avantage de supprimer de fait 3 le salaire, 
d'empêcher qu'il y ait un patron et 'des salariés, bien 
plus, d'unir les travailleurs dans une solidarité et une 
égalité de droits et de devoirs favorables au dévelop- 
pement de l'œuvre, favorables à l'harmonie si désira- 
ble chez les classes laborieuses. 
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nomie politique elles ajoutent cette faculté éminem- 
ment juste et civilisatrice de pouvoir remettre les 

treprisc, au capitaliste spéculateur, mais aussi à ceux 
qui, dans l'acuiiiiplisscmen; de ! couvre , ont employé 
le plus de force physique, apporté la peine la plus 
grande, fait la dépense do temps la plus importante, 
qui sont it la ibis les plus nombreux et les plus mal- 
heureux : ces travailleurs de la main-d'œuvre, désignés 
généralement sous le nom d'ouvriers. 

J'insisterai encore sur ce point : que le capital com- 
prend tout à la fois la matière première appartenant à 
la société, les instruments de travail, les produits, 
enfin le capital argent destiné aux transactions, con- 
sacré à la fondation ou au développement de la 
société, capital presque toujours représenté par des 
aérions; que l'intelligence embrasse avec l'instruction 
manuelle et spirituelle des ouvriers, avec l'intelligence 
des directeurs et des principaux employés le travail 
manuel; et non-seulement le travail manuel des simples 
ouvriers, mais celui mémo des employés aux écri- 
tures, des commis aux magasins, préposés à la vente 



Ces définitions et ces ;ipf>r<3ui;iricnis générales de lu 
coopération étant donnée;,, j'arrive immédiatement à 
son application dans la petite industrie et dans le com- 
merce, puis dans la grande industrie ; les manufac- 
tures, les forges, les mines, exploitations de chemins 
de fer, canaux, etc., en un mot toutes les entreprisa 
industrielles, qui exigent un capital énorme et quel- 
quefois un déploiement de forces considérables. 
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J'ai joint le commerce à la petite industrie. En elTet, 
beaucoup de petites industries sont, à proprement 
parler, des établissements de commerce, comme la 
chapellerie, les modes, la bimbeloterie, les objets 
d'art, l'ameublement et mai fi/aim. D'un autre côté, 

non moins dano/jn-ji . employer. Au'ii. parlr.r : de l i c--i-r i. rrii i. 
nombre d'économistes, sans le nom de moln-d'uMïrc, ■vrnNi.-iit i.c <!c!i- 
jrntr nue le travail [r.im-.n-l .l'un ouvrier son établi on o son métier. 
Le travail d'un surveillant dans des ateliers n'est pas manuel, et cepen- 
dant il peut être coopéralcur. En outre, beaucoup de personnes Eim- 

pai- e.ernpL-, ] misse Eue un travail manuel. Cependant, quand il ronir- 
les circulaires, étsblit les comptes, enregistre les aclials et les ventes, 
ne fait-il pas esseiit™r,ieiil uarlie d'un.' ,oc:é1é coopérative, ayant, 
cumme toute société commerciale, h .-s. .ri .Ctnii.lu.ïi's an .-rrifjrci? 



industries connexes dont la réunion est utile à la 
fabrication d'un produit; là, les travailleurs pourraient 
bien s'associer coopéra tivement, afin d'exercer à leur 
bénéfice le métier de fabricant. 

Chose curieuse et digne de remarque! alors qu'il 
semblerait que la coopération dût réussir plus facile- 
ment dans la petite plutôt que dans la grande indus- 
trie, c'est le conrraire qui se présente le plus claire- 
ment à l'esprit de l'économiste; j'entends l'économiste 
sincère pesant sagement les avantages et les défauts 
de chaque société coopérative, étudiant les difficultés 
qui attendent certaines d'entre elles, les obstacles 
qu'elles auront à vaincre, et aussi les facilités et les 
bénéfices assurés que plusieurs autres rencontreront 
dans leur fondation comme dans leur existence. 

C'est même ce qui a trompé un certain nombre 
d'économistes ; ils ont condamne la coopération, parce 
qu'ils l'avaient étudiée exclusivement dans la pente 
industrie, regardant d'ailleurs impossible à jamais son 
application à la grande. 

Nous verrons plus loin, en traitant de la coopé- 
ration dans cette dernière, que c'est là 'qu'elle se 
montre pleine de promesses brillantes, qu'elle peut 



question sociale qui nous occupe. 

Dans la petite industrie, au contraire, l'avenir 
s'offre sous un aspect moins brillant; les bienfaits Je 
la coopération ne pourront se répandre que sur quel- 
ques classes peu nombreuses d'ouvriers-, ses débuts, 
on va le voir, seront des plus difficiles, ses résultats 
des plus chanceux. 

Là, se présente toujours le cas d'un patron avec ou 
sans associé, à qui quelques épargnes ont permis de 
monter sa petite entreprise, d'en être par consé- 
quent le capiralisrc directeur, et le tas d'ouvriers plus 
on inoins nombreux, travaillant pour le compte de ce 
patron, puis recevant un salaire fixe, candis que leur 

fait, pourtant si compréhensible, que les bénéfices de 
leur patron, partagés entre eux tous, seraient bien peu 
de chose. Beaucoup n'admettent pas que l'intelligence 
et le savoir-faire de leur patron soient le plus sou- 
vent la véritable cause de ses bénéfices. Leur travail 
était indispensable à Ja Construction de l'édifice, d'ac- 
cord ; mais celui qui a construit l'édifice est bien celui 
qui en a assemblé les pierres, a décidé de leur raille, 
de leur enchevétremenr, de leur ordre et de leur équi- 
libre. La première condition pour qu'une association 



chef de l'entreprise, celui qui passera les marchés et 
ordonnera les travaux, ait l'intelligence de sa mission, 
soit en un mot un bon chef. N'est-ce pas déjà recon- 
naître presque l'utilité du patronage, l'influence d'une 
direction quelconque? La part de ce chef dans les 
bénéfices ne devra-t-elle pas être plus grande? 

Ainsi, la coopération dans la petite industrie, envi- 
sagée froidement, sans parti pris, nous offre déjà le 
spectacle d'un patronage déguisé. 

Ses débuts seront difficile!:, ses résultats aléatoires, 
ai-je dit; en effet, le patronage rcpuse en général sur 
la jifiïïession d un capital. Les ouvriers un :pévatei:rs 
devront donc posséder ou chercher ce capital. S'ils le 
possèdent, leur est-il avantageux de le mettre dans 
l'entreprise qui les tait travailler? C'est déjà une pre- 
mière question, et la solution se présente sous des 
aspects différents. Beaucoup d'employés d'une entre- 
prise industrielle ou financière, — cela se voit tous 
les jours, — ne hasardent point leurs économies dans 
les opérations qui les font vivre; ils ont probable- 
ment raison, puisqu'ils sont à même de connaître le 
fort et le faible île leur administration. 

N'est-il pas, certes, plus prudent de la part d'un 
ouvrier de mettre ses économies dans un placement 
sûr, à l'abri des chances aléatoires du commerce, 
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que de les risquer dans l'industrie i]ui emploie ses 

bras ■ ? 

Son travail lui rapporte un salaire assuré, que le 
patron lui paie régulièrement sans qu'il ait à s'inquié- 
ter de la prospérité ou delà ruine du commerçant 
qui l'emploie. Doit-il dont pour l'avantage de se 
dire son propre patron, sacrifier un revenu fixe, un 
paiement certain de son travail, pour courir après 
les gains souvent problématiques et souvent médiocres 
de l'industrie et du négoce? 

Voici encore une autre considération que doit peser 
l'ouvrier qui désire se faire «opérateur. Un ouvrier 

possédant quelques économies, peut songer à devenir 
patron, c'est-i-diri: e:n ployer h bon tour des ouvriers er 
diriger une entreprise; niais songer à devenir coopérâ- 
tes, est une autre affaire. Un coopéraient ne peut 
toujours être qu'une f'raciion infinitésimale de patron, 
ce qui change beaucoup le point de vue, et l'on 
peut se demander s'il est vraiment avantageux pour 
un ouvrier de sacrifier l'assurance de son salaire pour 
un bénéfice que la multiplication des ayant-part rendra 
bien minime, qu'une direction plus divisée rendra 

poser cqllc qiiettion, h cou-e Je la forme que la WCWté doil adopltr. 
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Nous avons supposé cependant que l'ouvrier ou les 
ouvriers en coopération possédaient le capital; que 
sera-ce donc lorsqu'ils ne le posséderont pas? 

[1s se trouveront exactement dans la position de 
l'entrepreneur qui emprunte pour fonder son entreprise 
et Lancer son affaire. D'abord, un tel entrepreneur est 
souvent un spéculateur hardi qui, croyant ses combi- 
naisons bonnes, risque, je ne dirai pas son honneur 

avenir dans une entreprise dont d ignore encore le 
résultat final. Confiant dans son talent, il va de 

combe . 

Ceux qui lui ont avancé des fonds ont confiance 
dans son intelligence des affaires, dans la connaissance 
qu'il peut avoir de l'industrie ou du commerce qu'il 
entreprend. 

D'ailleurs, dans un grand nombre de cas, te bail- 
leur de fonds n'est que l'ancien patron de l'ouvrier 
devenu à son tour patron : c'est là un effet de cette 
confiance du maitte qui, ayant pu apprécier le savoir- 
faire de son employé, est certain que ce successeur, 
qu'il va obliger, entend bien son affaire, er saura 
faire prospérer, comme lui-même, le commerce qui 
l'a enrichi. Ce nouveau patron est donc souvent un 
ancien ouvrier devenu contre-maître par son intclli- 
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gence liors ligne, puis employé supérieur, puis co- 
associé dans l'entre prise, participant au* bénéfices, 
puis devenant à son tour chef de la maison et con- 
tinuant à faire valoir les fonds que son ancien patron 
a laissés dans l'entreprise. 

En csr-il de même d'ouvriers coopératcurs qui em- 
pruntent? Peuvent-ils, en masse, offrir au capitaliste 
cette réputation d'homme habile et scrupuleux qui 
décide la plupart du temps de la confiance? 

Cette objection a paru si sérieuse à la plupart des 
éan'uimisres qu'ils uni songé à y remédier par la fon- 
dation de banques Je crédit, destinées à créditer exclu- 

Fournir les cooperatcurs de capital leur a paru 
d'une impérieuse nécessité, si l'on voulait arriver à la 
fondation et au développement de l'idée coopérative 
parmi les classes ouvrières; en donnant aux sociétés 
de coopération le crédit indispensable au début des 
opérations de toute société industrielle ou commer- 
ciale, ils uni cru trouver le meilleur moyen d'encou- 
rager et de faire réussir les premières sociétés coopé- 
ratives assez hardies pour tenter l'expérience. 

Les amis de la coopération, ayant bien compris 
quelle était ki cause Je la faiblesse ennsti tutrice des 
sociétés de coopération, ont appelé et applique avec 
courage et désintéressement le seul remède qui pût les 
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sauver, leur permettre de fructifier et de multiplier par 
la suite, et si le succès couronne l'effort de ces ban- 
ques humanitaires, on pourra dire qu'un progrès 
immense a été accompli. Créditer la coopération, telle 
est l'œuvre à laquelle nous devons tous apporter notre 
concours; a son succès s'attache notre plus grand 
espoir. 

Il est regrettable que les grandes sociétés de crédit, 
les principaux industriels ou commerçants, les centres 
d'industrie eux-mêmes ne se soient pas associés à ce 
mouvement du crédit en faveur des sociétés de coo- 
pération. Les fortes compagnies industrielles ont 
plus d'intérêt que d'autres à ce que la coopération 
vienne s'établir parmi elles sans troubles, sans grèves 
ni coalitions fâcheuses. Venant servir d'exemple aux 
ouvriers, les éclairant par l'expérience sur l'avenir 
réservé aux sociétés coopératives, et particulièrement 
sur la situation faite aux coopérateurs, beaucoup d'd- 
lusions seraient détruites : les ouvriers y puiseraient la 
connaissance exacte de leurs droits et de leurs devoirs, 
l'appréciation juste et indispensable des qualités et des 
défauts inhérents au système de la coopération. Ils y 
feraient enfin l'apprentissage de l'association, aussi 
nécessaire à celui qui veut s'associer que l'appren- 
tissage de la liberté aux peuples qui naissent à la 
liberté. 
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Le crédit étant donné, restent à désirer l'unité de 
direction et h concorde patmi les ouvriers : l'une et 
l'autre seront indispensable;, au «.uccès Je l'entre- 
pose, s.inouT dans Ij pt-nre indusme et le peut com- 
merce. Nous verrons plus loin, lorsqu'il s'agira des 
grandes industries, que l'intelligence et l'aptitude oc 
leurs chefs ont contribué plus que toute autre cause à 
leur fondation et à leur prospérité. Cependant, dans 
un grand nombre; par exemple : les mines, les che- 
mins de fer, les messageries de terre et de mer, les 
sociétés de crédit foncier ou mobilier, etc., le raient 
des chefs ne joue plus qu'un rôle secondaire. Ces com- 
pagnies une fois fondées et leur établissement assuré 
par des lois ou par des contrats à longue échéance, 
la direction peut changer de main sans péricliter ; des 
ingénieurs de mérite en étant toujours chargés, à l'in- 
génieur habile qui s'en va succède un autre ingénieur 
non moins instruit, non moins éclairé. Il n'en est pas 
Je même pour la petite industrie ou le petit commerce, 
et la difficulté d'obtenir une bonne direction s'y fera 
sentir plus vivement dans une entreprise organisée 
coopérativement que dans une société commerciale 
montée suivant les anciens errements. 

Dans beaucoup de cas, le patron est ce que l'on 
pourrait appeler un petit bourgeois, c'est-à-dire un 
homme ayant reçu l'éducation et l'instruction néces- 
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saires pour pouvoir s'entendre avec ses comme trams, 
passer ses contrats et marchés en connaissance de 
cause; puis, à l'occasion de la vente, ce patron et 
sa femme, par leurs manières, par leur habitude 
des relations commerciales, savent arriver à l'écou- 
lement rapide de leurs produits ou de leurs marchan- 
dises. 

Certes, à notre époque, les ouvriers sont assez intel- 
ligents, asset instruits pour trouver parmi eux des chefs 
capables; toutefois il leur faudra, dans une coopéra- 
rion, beaucoup de tact et d'abnégation, lorsqu'il s'agira 
de reconnaître le plus méritant, de s'effacer en sa pré- 
sence, surtout de s'incliner en face d'une volonté nou- 
velle venant remplacer celle de l'ancien patron, comme 
si rien n'était changé. 

Devant celui qui donnait le salaire de chaque jour, 
qui pouvait tenvoyer de l'atelier l'ouvrier paresseux 
ou désobéissant, courber la tête était inévitable. De- 
vant le simple associé coopérateur, devenu chef ou 
quasi-patron par la volonté de ses pairs, chaque ou- 
vrier coopérateur aura-i-il la force d'âme de réfréner ses 
désirs secrets, de faire caite sa manière de voir, lors- 
qu'elle sera contraire à celle du directcurrS'il désobéit, 
s'il ne travaille pas à l'œuvre commune avec l'entrain 
et l'habileté qu'il apportait à l'œuvre d'autrefois, à celle 
qu'on ne lui aurait payée que faite et bien faite, un 
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mauvais ouvrier sera plus difficile à congédier, et son 
renvoi plus cruel à exécuter; car ce n'est plus un sim- 
ple salarié qu'on expulse, qu'on force de chercher ail- 
leurs un autre salaire, mais un associé dont on brise les 
liens coopératifs, contractés de bonne foi. Ce malheu- 
reux, ainsi chassé du sein social, sera nécessairement 
rejeté dans la classedes salariés et des prolétaires. 

C'est à dessein que nous avons réuni toutes les 
objections faites jusqu'ici contre la coopération, dési- 
rant que le travailleur se pénètre bien des difficul- 
tés qu'il peut rencontrer, des chances aléatoires qu'il 
lui faut courir, toutes choses que l'enthousiasme 
de La première heure pourrait ne pas offrir à son 
esprit. 

Mais loin de nous la pensée de combattre la coo- 
pération! L'idée coopérative est une idée grande et 
féconde; c'est l'abolition du salariat ou rour au moins 
le règlement certain du salaire dans son rapport avec 
le capital; c'est l'association permettant à l'ouvrier 
d'être son propre patron; c'est l'union et l'égalité 
sociale établies parmi les travailleurs; c'est enfin la 
solution de bien-des problèmes qui agitent les sociétés 
modernes et menacent de les bouleverser. 

Que la coopération ne réussisse pas maintenant, ou 
ne réussisse qu'à moitié, peu importe; il est utile de 
l'encourager, il est nécessaire de s'y dévouer. On a 
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dit que : " Pour reconnaître les avantages de la 
« liberté, il fallait pouvoir er savoir en jouir '; " 
ne peut-on espérer qu'il en sera de même pour la 
coopération, et qu'avec le temps l'institution se per- 
fectionnant-, démontrant son efficacité et consolidant 
son crédit, elle pourra répandre ses bienfairs sur un 
grand nombre de travailleurs? 

Il importe toutefois que le Travailleur s'essaie avec- 
prudence dans cette voie. La coopération est facile à 
établir dans quelques corps d'état qui ne nécessitent 
pas un capital considérable, et dont les produits s'écou- 
lent régulièrement et par petits lots : tels sont les corps 
d'étar de menuiserie, serrurerie, ébéniscerie. Les tail- 
leurs et cordonniers, peintres et miroitiers, jardiniers 
et maraîchers peuvent également se constituer avec 
avantage en sociétés de coopération. Pour la fabrica- 
tion des meubles, industrie qui se rapporte à la me- 
nuiserie et à l'ébénisterie, la coopération est encore 
d'un établissement facile : les capitaux indispensables 
n'ont pas besoin d'être considérables ; l'habileté de la 
main-d'œuvre arrive rapidement à l'égalité parmi les 
ouvriers; l'outillage est peu compliqué, et le progrès 
de la mécanique laissera toujours à l'ouvrier l'œuvre 
de l'ajustage et du fini à accomplir. En outre, les 
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forces motrices naturelles ne peuvent guère, dans cette 
industrie, être employées que dans une mesure modérée 
convenant parfaitement à un atelier de petits coopéca- 

Pour les tailleurs, les cordonniers, les peintres, des 
exemples nombreux d'association ont depuis long- 
temps démontré l'efficacité de l' association dans ces 
différents groupes. 

Enfin, pour les jardiniers et les maraîchers, il est 
évident que la location de terrains aux environs des 
grandes villes, leur culture et leur arrosage en commun 
n'offrent point de difficultés sérieuses; on trouve 
même de nombreux exemples d'associations de ce 
genre, souvent déguisées sous la forme d'indivision 
entre héritiers et parents de cultivateurs. 

Examinons maintenant quelles sont les chances 
d'établissement du système coopératif chez un grand 
nombre de petites industries, assez diverses de leur 
nature quoiqu'elles se rattachent à un seul objet de 
commerce, comme la soie. L'industrie de la soie ayant 
son principal centre de développement à Lyon et à 
Saint-Etienne, où les idées d'association ont toujours 
exercé plus d'influence qu'ailleurs, il est intéressant de 
voir ce qu'il serait possible d'y tenter. 

Pour cette industrie, l'importance de la matière 
première, les manipulations de diverses natures, si 
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délicates et si nombreuses qu'exige son emploi, telles 
que le dévidage, le filage, la teinture, le tissage et 
l'apprêt, ont fait adopter des formes particulières de 
travail qu'il n'appartient pas à la coopération de pou- 
voir changer. 

Par sa nature, la matière première relève de l'agri- 
culture plutôt que de l'industrie; les filatures de soie, 
les ateliers de dévidage, chargés des premières mani- 
pulations, rentrent dans la double catégorie du grand 
commerce et de la grande industrie ; du grand com- 
merce à cause de la valeur variable du produit soumis 
à toute les vicissitudes de climat, à toutes les chances 
d'éloignement des centres de production; delà grande 
industrie, par l'importance des capitaux et l'emploi 
nécessaire des forces mécaniques ou naturelles. De 
plus, ces manipulations premières n'offrent qu'un 
travail irrégulier, convenable seulement aux classes 
agricoles, qui en font un travail de morte-saison, puis, 
lorsque la matière première manque, retournent à 
leurs travaux de campagne. 

La rcinture exige des procédés mécaniques coû- 
teux, l'emploi simultané de chimistes distingués, de 
contte-maitres et ouvriers expérimentés, et de simples 
manœuvres; cet ensemble de moyens exclut toute 
idée de coopération. 

Reste la fabrication, ou à proprement parler le tis- 
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sage. La fabrication de la soie offre cette particularité 
que, si l'on excepte les fabriques de crêpes, de tulles, 
et de certains unis, le fabricant n'a point de fabrique 
qui lui soit propre, qui lui appartienne. II n'est réel- 
lement qu'un détenteur de matière première colorée 
ou teinte; il la donne à des tisseurs pour la mettre 
en œuvre, pour en confectionner des tissus divers, 
selon les dessins qu'il a fournis. La matière première 
revenue chez lui à l'état d'étoffe pour robes.de foulards, 
de tissus quelconques, il se charge de lui faire donner 
l'apprêt ou les dernières opérations de polissage; il 
la vend ensuite comme marchandise de son commerce. 

Le fabricant est donc plutôt un commerçant qu'un 
chef d'industrie, puisqu'il n'a même pas besoin de pos- 
séder un outillage. 

Ce serait ainsi parmi les ouvriers en soie, les tisseurs, 
que la coopération pourrait se développer. II y a 
déjà dans cette industrie une forme particulière d'or- 
ganisation du travail qui se rapproche de l'associa- 
tion. 

Un certain nombre d'ouvriers possèdent plusieurs 
métiers qu'ils louent à d'autres ouvriers, et tiennent 
ainsi de petits ateliers ou chaque ouvrier travaille à 
ses pièces et à son compte. Quoique, en réalité, l'ou- 
vrier propriétaire de l'atelier et des métiers soit l'inter- 
médiaire entre le fabricant et les ouvriers, il s'établir 
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un certain débat entre lui et les ouvriers de San atelier 
pour fixer le prix de location du métier, la nourriture 
à l'atelier, et presque toujours des conditions d'ap- 
prentissage, car le tissage delà soie exige un appren- 
tissage long et difficile; il est probablement la cause 
de Cette organisation du travail parmi les tisseurs en 
soie. Nous avons donc là une sorte de société coopé- 
rative, dont le chef est un propriétaire de métiers et 
d'ateliers qu'il loue à ses coopérateurs, sorte de con- 
tre-maître avantagé plutôt que patton '. 

Pour les deux autres branches de l'industrie de la 
soie, l'achat et la vente de la madère première, et 
l'achat et la vente pour l'exportation de la matière 
fabriquée, qui prend le nom de commission, il est aisé 
de voir qu'elles forment et doivent former deux com- 
merces différents, complètement inaccessibles à la 
coopération : ce sont de purs établissements de négoce 
fondés avec des capitaux très-considérables et n'em- 
ployant point d'ouvriers, si ce n'est un homme de 
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peine chargé du transporc des balles de soie, ei tout au 
plus, un ou deux employés aux écritures, au mouve- 
ment des fonds. 

Nous venons de passer en revue tantôt de petites 
industries ou de petits commerces, comme les indus- 
tries si diverses de la chapellerie, des meubles, de la 
menuiserie, de la serrurerie, des maraîchers et des 
jardiniers, et tantôt de grandes entreprises mêlées de 
petite industrie et tenant presque autant du commerce 
que de l'industrie; ce n'était point sans dessein. Nous 
voulions faire comprendre que la coopération ne se 
prête pas à toutes les combinaisons, et que si elle peut 
se développer avec avantage dans certaines industries 
bien définies, bien complètes par ellc-inêmes, elle ren- 
contre beaucoup plus d'obstacles pour s'établir en 
d'autres, la nature de celles-ci s'opposant à la coopé- 
ration, eu égard surtout à la diversité des branches 
d'industries dont la réunion leur est indispensable. 

Nous allons maintenant examiner de quelle ma- 
nière, dans La grande industrie, toutes ces considére- 
rions vont s effacer devant l'importance des moyens 
nécessaires à la mise en train comme à la marche des 
entreprises. 
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L'emploi de la vapeur ou des ga/. élastiques, le per- 
fectionnement des machines, le progrès de la méca- 
nique et les découvertes de la chimie semblent, dans 
la grande industrie, devoir être un obstacle insurmon- 
table à la formation de la coopération. 

En effet, avec l'emploi des forces de la nature et 
le perfectionnement des procédés mécaniques et chi- 
miques, l'outillage se complique; son développement 
acquiert de vastes proportions, sollicite les grands 
capitaux; et sa délicatesse de maniement appelle une 
direction savante, accompagnée d'ouvriers très-ins- 

Les ateliers de travail importants devront offrir plu- 
sieurs sortes d'ouvriers de la pensée et des bras : en 
tête, des quasi-ingénieurs et des quasi-chimistes; au- 
dessous, des maîtres ouvriers, ou plutôt de réels 
contre-maîtres très-insrruits, très-expérimentés, vérita- 
blement intelligents; enfin la classe des ouvriers pro- 
prement dits, se partageant en ajusteurs, mécaniciens, 
simples manœuvres, ouvriers de force. 

C'est le spectacle étonnant que nous offrent les 
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grandes métallurgie s. 11 se voit là de véritables ingé- 
nieurs pour concevoir, pour mener à bien tous les tra- 
vaux d'art mécanique : machines à vapeur, locomo- 
tives, locomobiles, moulins à vapeur et à eau, machines 
hydrauliques ; de véritables ingénieurs pour déterminer 
ta force motrice de ces engins, pour décider de l'agen- 
cement des organes qui la produisent, de leur forme 
même, dont dépend leur application, soit à des navires, 
soit à des routes de fer. 

A côté de ces ingénieurs, regardez quelle masse 
d'ouvriers spéciaux, instruits et capables dirigeai la 
fabrication du métal, et Vajus:age des différentes 
pièces 1 Ft pour aider à ce travail ioui d intelligcnci'. 
s'exerçam sur une matière lourde, dure, complète, 
que la fusion don tendre malléable, combien d'au- 
tres, véritables hercules, véritables ouvriers de force, 
vaquent au maniement de cette matière, afin de la 
livrer aux effroyables engins appelés à la pétrir, à la 
rendre ductile, fàçonnable, apte à leur forme! 

Si la coopération est possible en de semblables ate- 
liers, avec des conditions de force et d'intelligence si 
diverses, c'est ce que nous verrons par la suite. Il nous 
faut auparavant examiner quels essais la coopération 
a déjà pu tenter dans la glande industrie. Un rapport 
très-intéressant sur l'industrie du fer, dû à M. Rey- 
baud, de l'institut, va nous apprendre sous quelle 
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forme ingénieuse k coopération s'est fait jour dans 
les forges et établissements métallurgiques de la vallée 
du Gier: 

« ... Le mode de rétribution est en outre un aiguil- 
« Ion de plus. La. besogne se paie moins à [a journée 
« qu'à !a tâche, et moins à la tâche qu'à la pièce, c'est 
« surtout le cas pour les objets d'architecture navale. 
« Supposons qu'un éperon ou une cuirasse de frégate 
tt soit mise sur le chantier : au lieu de prendre à son 
« compte te détail de l'exécution, l'entrepreneur s'en 
« dessaisit par un marché passé de gré à gré avec un 
•1 certain nombre de ses ouvriers. A eux le soin de 
« faire les devis de manière à ce que le résultat de 
•t l'opération leur assure un salaire raisonnable; ce 
11 point réglé, ifs concertent eux-mêmes leur action, 
« forment ce que l'on appelle une équipe et s'y dis- 
11 tribuenr les rôles. Dans ces équipes, se résout à 
« bas bruit et le plus simplement du monde un pro- 
« blême qui chaque jour se pose en matière d'indus- 

trie, la proportion à établir entre la tâche et le 
« salaire. Tous ces hommes se connaissent, ont pu se 
•1 juger à l'œuvre; chacun d'eux est taxé à sa valeur 
« avec une précision de coup d'œil à laquelle aucun 
» patron n'atteindrait. "Point d'égalité chimérique; les 
« ouvriers titre eux ne se paient pus de celle monnaie; 
•1 mais au contraire une justice très-stricte et qui a 
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« pour sanction le consentement des parties. Ce ira- 
» vail aux pièces est si bien dans le goût des ouvriers 
<■ et dans les convenances de l'entrepreneur qu'on 
« l'applique désormais à tous les objets et même à 
rouies les séries d'objets qui en sont suscepri- 
« bles, etc., etc. , » 

Voilà assurément une forme heureuse de coopéra- 
tion ouvrière, trouvant son application au milieu même 
de l'industrie la plus considérable. Mais les ouvriers 
sont loin d'être satisfaits d'un tel résultat, et M. Louis 
Reybaud, dans la suite de son rapport, nous apprend 
qu'ils ne révent rien moins que d'acheter un établis- 
sement métallurgique entier et de l'exploiter en com- 

Cette ambition est-elle déplacée? Nous entrons ici 
dans le vif de la question ; à savoir : s'il est possible à 
la coopération de s'emparer de la grande industrie, 
possible aux innombrables ouvriers qu'emploient les 
grands établissements industriels d'en devenir à leur 
tour les maîtres, et, par là, de participer aux bénéfices 
de l'exploitation se faisane commune à tous. 

Les ouvriers n'ignorent pas que ces immenses éta- 
blissements ne sont en général fondés que sous la 

i Rapport >ur IWunrit du ftr, par M. Lcuii Klyijud, il Munirai, 
Jim la Mtmmrn il YAcjiimu in taatts r»oru(ii il pQKtiqm. 
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forme de sociétés par actions. L'importance du capital 
nécessaire à !a mise en œuvre des machines motrices, 
des fours à pudler consommant nuit et jour des masses 
de charbon et de fer, d'un outillage en un mot colos- 
sal, cette importance a toujours fait préférer la forme 
d'une société par actions. Peu de capitalistes, en effet, 
possèdent à eux seuls un capital en rapport avec la 
grandeur d'une telle entreprise; la possédasse ni-i h , ils 
regarderaient à risquer une aussi grande partie de leur 
fortune sur l'unique enjeu d'un pareil établissement. 

appel au capital par l'appât du gain et le fracrion- 

d industrie, l'impossibilité d'établir une coopération 
mutuelle de tous les instants entre les ouvriers «opé- 
rateurs éclate à tous les yeux. 11 est évident qu'il fau- 
dra que la société ouvrière par actions continue à 
traiter ses propres «opérateurs en ouvriers salariés. 
L'ingénieur de la société ou ses principaux employés 
devront recevoir un traitement, être logés même, si 
cela est nécessaire, et les contre maîtres, les ouvriers 
pudleurs, ouvriers plus habiles et plus forts que les 
autres, recevoir un salaire plus élevé. Toute préten- 
tion des ouvriers à fonder une coopération égalitaire 
parmi eux tendrait à la désorganisation de l'atelier. 
L'ingénieur irait chercher ailleurs un emploi digne de 
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son mérite; les pudleurs quitteraient une association 
où leur peine et leur plus grand savoir-faire ne seraient 
pas appréciés à leur juste valeur. 

Mais l'égalité coopérative reparaît dans la distribu- 
tion des bénéfices, autrement dit des dividendes. 

Ainsi, la coopération dans la grande industrie peut 
s'établir à l'état de société ouvrière par actions; toute- 
fois, l'égalité des droits des «opérateurs ne peut se 
produire que dans le partage des bénéfices; en un 
mot, les ouvriers «opérateurs peuvent devenir les 
actionnaires d'une enrreprise dont ils sont les travail- 
leurs. 

Cest ici que se présentent les objections les plus 
graves; celles-ci d'abord : si les ouvriers désirent parti- 
ciper aux bénéfices de l'entreprise où ils travaillent, que 
n'achètent-its sur leurs épargnes des actions de cette 
société qui les emploie? ils recueilleront ainsi la même 
part de dividende que leur aurait donné la coopération 
sous forme de société ouvrière par actions. Cette idée 
est si simple et en même temps si logique que, dans 
l'application des diverses formes de coopération en 
grande industrie, celles qui, d'après nous, offrent les 
meilleures garanties d'avenir, nous placerons la distri- 
bution d'actions aux ouvriers sur les bénéfices acquis 
dans l'année, comme cela se pratique déjà dans quel- 
ques exploitations houillères de l'Angleterre. 
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Ceci nous mène à ['objection la plus difficile à résou- 
dre; il peur arriver qu'une portion des coopérateurs ou 
même un seul co opérateur veuille se séparer de la 
50ciéré; il peut arriver aussi que la société soit forcée 
par ses propres intérêts, ou par la nécessité de main- 
tenir l'ordre, d'exiger le renvoi d'un certain nombre 
de toopératcurs ; dans cette hypothèse, que deviendra 
la propriété des actions? Forcer les ex-coopérateurs à 
s'en dessaisir, s d est de Ic.ir intérêt d'en garder la pos- 
session, me semble une sorte de crime : la valeur de 
ces actions peut avoir doublé, triplé, décuplé même 
Il y a aussi la question de remboursement au prix de 
bourse ou au prix d'ém^sion. Si, la valeur étant 
côtéc à un prix élevé, la société n'admet que le rem- 
boursement au prix d'émission, elle porte un préjudice 
énorme aux coopérateurs sortants, préjudice que n'au- 
ront pas à subir les coopérateurs restants. 

Avec le temps, lorsque la propriété des actions 
aura passé de main en main, par suite de successions, 
donations, transferts, il peut arriver bien des choses. 
On ne saurait empêcher un propriétaire d'actions d'en 
user et abuser comme de sa propriété ; l'empêcher, ce 
tcrai: res:reiijdro illégalement son pouvoir de coopé- 
ra tcur, puisqu'il n'aurait pas même la faculté de dis- 
poser de son capital engagé dans l'entreprise; ou ses 
héritiers, lors de l'ouverture de sa succession. Quand 



I>4 PAK 1AS50CIAT10N. 

bien même h société s'arrogerait un tel droit, les dis- 
positions législatives l'obligeraient à rembourser le pri* 
des actions aux enfants ou aux héririers. 

D'ailleurs, le jour où une société de coopération 
agirait au mépris de la justice cgalitaire et distributive 
parmi tous ses coopératcurs, la coopération serait 
détruite. 

On a cherché à remédier à tous ces inconvénients, 
en déclarant que les actions seraient la propriété de 
!a société coopérative et non de chaque ouvrier coo- 
pérâtes; puis, qu'en cas de nécessité, la société 
rembourserait au prix' d'émission les héritiers ou 
ayant-droit- Ne poussons pas plus loin : une pareille 
organisation serait de l'arbitraire; elle amènerait 
fatalement, je viens de le dire, la destruction de la 
coopération, cette coopératimi qui devait faire de 
l'ouvrier son propre patron à laide dune fraaior. Je 
capital plus ou moins grande. Possédant tous les droits 
d'un coopérateur qui a apporté à l'entreprise un con- 
cours de capital, d'intelligence et de main-d'œuvre, il 
a droit à une part proportionnelle dans la prospérité 
de l'entreprise et cette part, la société ne saurait l'en 
frustrer sans injustice, ni, sous aucun prétexte, en 
altérer les avantages. 

Rejetons ces tcntarives_ empiriques et revenons à 
la liberté, le remède souverain. 



PAR L'ASSOCIATION. I If 

Voici comment je comprends la coopération dans 
la grande industrie, au moyen d une société ouvrière 
par actions : nous savons maintenantquc tel est le seul 
moyen de l'établir. Disons-le bien haut, c'est grâce à 
lui que la coopération a plus de chances de réussir 
que la petite coopération. Car, dès lors que l'entre- 
prise se formule en société ouvrière par actions, 
toutes les difficultés de comptes, de distribution de 
travail, de capital argent ou outi! à apporter dispa- 

De l'argent, beaucoup d'argent, voilà d'abord ce 
qu'il faut réaliser. Ce capital action et obligation 
peut s'effectuer, soit par l'apport des ouvriers, soit 
par des engagements hypothécaires uris pur lu société, 
soit enfin par l'apport de fonds étrangers. 

A cet égard, quelles que soienr les prérenrions 
isolatrices d'un certain nombre d'ouvriers qui vou- 
draient tout devoir à eux-mêmes et tout faire par 
eux-mêmes, je ng saurais trop conseiller aux sociétés 
ouvrières de grande coopération, d'accueillir les capitaux 
de toutes mains, de ne point s'enfermer dans des 
combiii. usons farouches. A toute entreprise indus- 
trielle il faut une certaine élasticité d'action, que des 
statuts isolateurs comprimeraient inutilement. 

Si les ouvriers ne sont ni assez nombreux ni assez, 
riches pour former à eux seuls le capital nécessaire à 
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l'entreprise, pourquoi craindre de faire appel aux capi- 
talistes étrangers? N'est-ce pas ainsi qu'en agissent les 
plus grandes entreprises? L'entrepreneur de l'affaire 
eu la plupart du temps un riche industriel qui sacrifie 
toute sa fortune à la fondation qu'il a méditée et qui 
doit décupler son savoir. Mais, sises fonds sont insuffi- 
sants, il appelle à son aide soir de puissantes maisons 
de banque, soit le public, en offrant des titres destinés 
à donner part à son entreprise. Lui-même aura sa 
part de propriété convertie en un certain nombre 
d'actions ou de titres semblable!, aux titres distribués 
au public. 

Voila les moyens que doivent employer les ouvriers : 
leurs épargnes formeraient le premier noyau de fonds; 
le reste serait fourni par les capitaux étrangers. 

Ici, l'on va m'objecter peut-être que ces capitaux se 
trouveraient placés dans une situation bien avanta- 
geuse, puisque, devenu plus ardent, plus soutenu en 
vue des bénéfices que leur zèle doit leur rapporter 

verait enrichir des capitalistes ne se donnant aucune 
peine, et participant aux bénéfices de la société sans y 

L'objection peut paraître sérieuse; cependant elle 
est facile à réfuter. Les ouvriers sociétaires ont un 
moyen d'échapper au désagrément d'admettre dans 
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leur sein des capitalistes non coopérateurs. C'est de 
n'émettre qu'un capital-obligations. 

Tout le monde connaît la nature d'une obligation 
industrielle ou commerciale : c'est un titre hypothé- 
caire reposant sur la valeur des ateliers, terrains, 
bàrimenrs, outils, machines, etc., donr la société 
s ens^igi' à rembourser le capital dans un temps donné 
et à servir un intérêt plus ou moins élevé, qui se pré- 
lève sur les bénéfices de l'entreprise avant tout autre 

Les obligataires ne viendront en aucun cas parta- 
ger les bénéfices de l'entreprise ni participer à ses suc- 

Ils seront vis-à-vis de la société à l'état de prercurs; 
cette société, comme tout emprunteur, garantit le 
capital engagé et en sert l'intérêt convenu. Grâce aux 
usages de la spéculation, les sociétés ouvrières pour- 
ront offrir aux capitalistes des avantages proportionnés 
aux risques qu'ils pourraient courir, par l'émission à 
prix réduit d'obligations remboursables ensuite à un 
prix rrès-supérieur. C'est ainsi qu'en agissent depuis 
de longues années toutes les grandes compagnies 
industrielles. 

er possédant son premier capital de mise en ceuvre. 
Elle a, il est vrai, grevé sa propriété d'un capital hypo- 



thécairc, dont k-s mtéréis enlèveront la plus belle part 
de son bénéfice. Mais le plus grand nombre des grandes 
sociétés industrielles onr ainsi commence; beaucoup 
même, pour leur début, ont dû engager sérieusement 
leur avenir. Ce sera aux sociétés ouvrières à bien cal- 
culer leurs forces, leurs cliances de bénéfices ou de 
pertes, à soutenir ensuite leur œuvre par un travail 
d'entente, travail d'autant plus ardent, que la pers- 
pective d'en recueillir sans partage tous les fruits les y 
devra encourager. 

Toutes les autres difficultés qui, dans la petite coo- 
pération, venaient s'ajouter à la retliertlie du capital, 
disparaissent donc ici ; c'est là ce qui lait la supériorité 
de la coopération dans la grande industrie sur la coo- 
pération dans la petite. 

A toute entreprise il faut un chef et un bon chef. 
Dans les grands établissements métallurgiques de nos 
jours, par exemple, des ingénieurs du plus 'haut mé- 
rite sont seuls capables de la direction; la société 
ouvrière appellera donc à la diriger des ingénieurs 
éprouvés, tout comme les compagnies de chemins de 
fer, de mines, etc. Quant à l'accord des ouvriers, il 
ne saurait être troublé qu'en cas' d'assemblée générale 

ront comme autrefois à recevoir des salaires propor- 
tionnés à leur mérite. L'obéissance au chef dont la 
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société aura tait choix sera ie premier devoir des 
ouvriers coopéra leurs. D'ailleurs, le directeur de l'en- 
treprise sera naturellement armé de pouvoirs assez 
étendus pour maintenir l'ordre et assurer le travail 
dans les ateliers. Rien n'empêche, en outre, la société 
d'établir un conseil permanent d'administrateurs délé- 
gués approuvant les mesures du directeur, ou lui ma- 
nifestant les nouveaux désirs de la société. 

Ici, toutefois, je ferai une recommandation aux 
sociétés ouvrières par actions qui entreprendront de 
gérer à leurs risques et pétils de grandes manufac- 
tures; ce serait d éviter autant que possible la multi- 
plicité des assemblées générales et des comités d'exé- 
cution ou de conseil. Qu'il existe une comn^ssion 
permanente d'administration veillant sut les intérêts 
de la société, rien de mieux; mais il importe que la 
direction (et je suis pont la ditection unique d'un 
ingénieur* délégué et armé de pouvoirs étendus) soit 
toujours ferme, régulière et stable. 

Qui ne sait que la plupart des grands établissements 
industriels n'ont jamais prospéré que par l'habile direc- 
tion que leur avait donnée un chef d'industrie éprouvé 
par la pratique des affaires, et en possédant pour ainsi 
dire le génie intuitif! Les noms de ces chefs d'indus- 
trie sont en général cités comme l'expression même 
de l'industrie qu'ils dirigent : M. Schneider, pour 
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le Creusot, les Petin et Gaudet pour les métallurgics 
de- la vallée du Gier ; tels hauts industriels pour les 
imprimes, les machines, crc., cr mille autres de qui 
les noms sont devenus les synonymes de la prospérité 
de leurs entreprises? 

Pour quiconque a vécu dans une ville commerciale 
ou industrielle, l'importance d'une bonne direction 
saute aux regards. Dieu semble avoir départi à certains 
hommes des qualités spéciales. Grâce à ces aptitudes, 
une réussite vraiment étonnante accompagne tous les 
actes de leur direction. Aussi, dit-on d'eux que, s'ils 
cessaient leurs fonctions, les entreprises qu'ils font 
prospérer péricliteraient ou s'arrêteraient dans la voie 
du p^grés. 

Les ouvriers zélateurs de coopération ne doivent pas 
désespérer de rencontrer parmi eux des individua- 
lités de cette puissance. Sans doute, dans cette foule 
d'hommes intelligents et instruits, beaucoup de 
mérites inconnus se feront jour parla coopération. 
Mais, pour l'avenir des sociétés ouvrières, il ne faut 
pas qu'elles se croient obligées de tout chercher en 
elles et d'y puiser toute leur force. Au contraire, 
point d'isolement! point d'exclusions! Nous avons 
tous besoin les uns des autres. Que les ouvriers 
chassent aussi de chacun de leurs statuts les essais 
d'utopie humanitaire ; ces rêveries, car ce sont des 
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rêveries, ne serviraient qu'à embarrasser h marche 
de l'œuvre économique etpeut-ërrc à la l'aire sombrer. 

J'en ai fini avec la coopération dans la grande 
industrie; elle offre, comme on a pu le voir, de 
grandes chances de réussite. Quel immense résultat 
acquis à la science sociale de nos jours, si les ouvriers 
pouvaient devenir les coopérateurs propriétaires de 
ces immenses usines, de ces vastes manufactures dans 
lesquelles ils usent leurs forces depuis si longtemps et 
sans espoir d'en devenir jamais les heureux bénéfi- 

A partir de ce moment, plus de grèves à craindre ! 
la société ouvrière se distribue son salaire à elle- 
même; plus de coajjtions! La société puise sa puis- 
sance de direction dans son sein propre. Il n'existe 
plus de patrons ni d'ouvriers, mais une réunion d'asso- 
ciés travaillant en corps à l'œuvre commune; maitres 
et serviteurs à la fois de l'entreprise qui doit, en pros- 
pérant, les faire vivre et les enrichir. 

Une dernière question cependant ; Est-ce bien une 
coopération que cette association d'ouvriers action- 
naires d'une entrepris!' quelconque? N'est-ce pas plu- 
ouvriers au lieu d'être composée de quelques capi- 
talistes? Loin de là, l'association se composant d'ou- 
vriers travaillant à l'œuvre commune, le caractère 
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coopérant" se distingue parfaitement à la réunion de 
trois éléments : tapirai, intelligence et main-d'œuvre, 
bases de toute institution coopérative. 

Au surplus, depuis longtemps, nous faisons de la 
coopération, sans nous en douter. Les capitalistes qui 
associent leurs capitaux dans une grande entreprise 
font de la coopération, car la main-d'œuvre qui parait 
absente de ce genre de coopération y existe à l'état 
latent, le capital n'étant après tout que de la main- 
d'œuvre accumulée. Cependant, par cela même que 
la main-d'œuvre active lui fait défaut, une association 
de capitalistes n'est qu'une coopération incomplète; elle 
prend naturellement la marche d'une société de pa- 
tronage et de salariai, tandis que l'essence de la vraie 
société coopérative consiste à se distribuer son salaire 
à elle-même. 

Ces démonstrations prouvent combien la démar- 

prendre, il n'est besoin que de se rappeler qu'il a fallu 
recourir à la forme des sociétés par actions aiïn de 
rendre la coopération possible dans la grande indus- 

l'ourquoi, nousdir-on, s'il est permis aux capitalistes 
de faire coopérer leurs capitaux, ne le serait-il pas aux 
ouvriers de faire coopérer leur travail manuel? Eli 
bien! aujourd'hui, la science de l'économie politique 
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et sociale offre au* ouvriers le moyen de faire coo- 
pérer non-seulement leur main-d'œuvre, mais leur 
capital, leur épargne de chaque jour, leur salaire s'en- 
gendrant par lui-même 1 et venant faire fructifier 
l'œuvre coopéra rive. 

La science économique engage en outre les ouvriers 
qui tentent un essai de coopération à se bien garder 
de ce double ccueil : l'isolement et les rêveries huma- 
nitaires et socialistes. Qu'ils fassent acte de commerce, 
acte d'industrie, qu'ils édifient leut fortune d'abord, ils 
pourront songer plus tard à réaliser leurs idées philan- 
thropiques. Qu ils appellent à eux les autres forces ré- 
pandues dans le monde; qu'ils ne rejettentpas comme 
impur le capital étranger, qu'ils le sollicitent au con- 
traire à s'associer avec eux! 

Cette haine du capital que nourrit dans son esprit 
l'ouvrier même le plus intelligent provient d'une idée 
radicalement fausse : il s'imagine que le capital est 
l'ennemi, est l'oppresseur du travail manuel, et qu'il le 
faut détruire et disperser. Quelle chimère ! Le capital 
est le meilleur ami du travail, et son soutien indis- 
pensable. Nous n'avons cessé de le répéter, le capital 
est un des éléments nécessaires à fa production de 

' J'indiquerai, a l.i =uilc 'k ce d:.-.[iitri^, l,i hilv.vi] | .,i:r !<-.; .ji]v.-irrs 
■i'u i'^ il.^l:::;!.' '.vticM.ir;!;'.' do .1'.". ■:.i!r le- 'O.v^ cur : ^.ri:fr:;:ii[.'- .In' 
celle Industrie par Is farce morae du salaire. ' 
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route œuvre humaine. Ce capital sort du travail de 
l'homme comme une moisson du sein de la terre culti- 
vée; il s'amasse en ses mains, pareil au capital-argent; 
il a fait vivre jusqu'à ce jour des millions do salaria ; 
bientôt il deviendra pour eux un moyen de s'affranchir 
du servage industriel, un moyen de devenir coopéra- 
teurs, un moyen de se libérer à tout jamais des con- 
ditions antiques du patronat. 

Inconséquence des inconséquences ! les ouvriers 
travaillent pour produire, pour s'approprier du capital, 
et ils le proscrivent! 

Qu'ils se pénètrent de cette vérité : « Que le capital 
« n'est autre chose que du travail accumule. » En effet, 
si nous possédons ,k:s cuptCLiux, c'est assurément notre 
travail, ou le travail de nos pères qui nous les ont ac- 
quis. Le travail recueille un salaire, et ce salaire éco- 
nomisé devient un capital; donc le capital n'est que 
du travail économisé : vérité démontrée comme la 
lumière elle-même. 

Rien de plus simple que le mécanisme d'une entre- 
prise industrielle qui comprend à la fois un ou plu- 
sieurs capitalistes et des ouvriers : les capitalistes appor- 
tent à l'entreprise du travail accumulé, les ouvriers du 
travail journalier. Ce travail quotidien, à la fin de l'an- 
née, forme une somme de travail accumulé équivalente 
à une portion de capital, de même que le capital du 
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capitaliste. Chacun touche la récompense de sa mise : 
celui-ci un dividende, celui-là un salaire. 

Tant que ces justes notion:; de l'importance du capi- 
tal comme somme de travail accumulé ne se seront 
pas fait jour dans L'esprit des économistes et surtout 
des travailleurs, on ne pourra guère espérer que la 
coopération suive la voie convenable. Malheureuse- 
ment, le rôle du capital est entièrement méconnu. 
C'est en haine de lui que les socialistes rivent l'asso- 
ciation de tous les travailleurs régnant despotiquemenr 
sur le travail; rêve insensé, sans doute. 

telle organisation, se heurte à des impossibilités de 
toute nature. Il n'est pas donné à l'imagination la 
plus rompue aux combinaisons insensées de définir, en 
celle-ci, Le rôle des classes non industrielles ci le 
genre de participation des ouvriers de la terre,, ces 
mâles cultivateurs, libres possesseurs aujourd'hui du 
sol qui les nourrit. Supposer que l'homme des champs 
acceptera quelque avantage que ce soit en échange 
de sa propriété, ce stimulant énergique de son œuvre 
de chaque jour, c'est Taire abstraction du cœur humain . 
Les paysans se moquent des. utopies : dans le partage 
rêve de la fortune immobilière des riches, s'ils con- 
sentent de recevoir leur lot, ce sera simplement pour 
leur bien propre et non pour celui de l'Etat. Augmcn- 



ter leurs possessions, fortifier leur droit de proprié 
taire, tel sera leur but; alors, que deviendra cette 
belle théorie fondée sur le partage perpétuel entre 
tous les déshérités, sur la division incessante de tout 
entre tous? 

C'est pour se soustraire à l'action bienfaisante du 
capital que les ouvriers tentent la coopération ; ils 
tombent dans une grave erreur : qu'il vienne de cent 
mains ou d'une seule, la première condition de la 
fiiopériition repose sur le capital. Le capitaliste, cet 
être maudit des ouvriers, est cependant leur bienfai- 
teur, chaque fois qu'il met son capital à la disposition 
de leurs bras, au lieu de le dissiper en folles orgies ou 
en dépenses coupables '. 

Le capitaliste, a dit M. Jules Richard, écrivain poli- 

« tivité le surcroît de force dont dispose son îndivi- 
dualité. » 11 rend donc service à la société qui 

représente la collecdvicé. 

Ouvriers! songci-y, la première condition de votre 

existence, le grand régénérateur de votre travail, c'est 

!e capital; c'est lui qui doit aujourd'hui vous apporter 



Tuer le capital, cl- serait égorger la poule aux œufs 
d'or. 

Parmi les divers moyens cjuc doivent employer les 
ouvriers pour devenir les principaux actionnaires d'une 
grande entreprise industrielle, je mets les suivants en 
première ligne : 

Un bon ouvrier peut en moyenne gagner 3 fr. par 
jour, ce qui, au bouc de Tannée, fair 900 fr., si l'on 
compte l'année de 300 jours, 65" jours étant donnés 
aux fêtes, dimanches ou chômages. Cet ouvrier, s'il 
est bien portant, peut vivre (logemenr, nourriture et 
habillements compris), avec I fr. er. conséquem- 
ment économiser, par jour, 1 fr, sur sa paie. 

En cet état, je suppose qu'un capitaliste ayant 
besoin de mille ouvriers environ pour son entreprise, 
leur tienne ce langage : « Je désire vous faire mes 
'i coopérateurs; consentez-vous à retranclicrdcchaque 
.1 jour de paie la moitié du salaire auquel vous avez 
11 droit. Cette moitié de salaire, Formant à la fm de 
il l'année une somme de 4C0 fr. pour chaque ouvrier, 
soit 450,000 fr. pour les mille ouvriers, sera versée 
" dans la caisse de l'entreprise et représentée par 
« 1,000 actions devoir., dont une sera remise à cha- 



cun de vous. Au bout de cinq ans;, vous vous trou- 
verez individuellement possesseurs de cinq actions 
représentant la somme énorme de 2,15-0,000 fr., 
laissés par vous dans l'entreprise et employés à la 
développer et faire fructifier. Moi, pour fonder 
l'entreprise, j'ai, de mon côté, versé également 
2,2co,ooo fr. J'en aurai reçu la représentation par 
cinq mille actions de4fa fr. chacune, me rappor- 
tant un intérêt de 10 pour 100 et des dividendes, si 
les bénéfices ont été assez considérables pour en 
produire ; mais, dès la première année, vous serez 
entrés comme moi en participation des bénéfices, et 
votre première action vous aura rapporté également 
un intérêt de 1 o pour 1 oo et un dividende, s'il y a 
lieu. 

« Dès la cinquième année, étant devenus posses- 
seurs de cinq actions chacun, c'est-à-dire de cinq 
mille, puisque vous êtes mille en tour, votre société 
se trouvera à égalité de capital et d'acrions avec 
moi, capitaliste fondateur. 

« Vous pourrez dès lors nommer un délégué pour 
vous représenter et partager avec moi la direction 
de l'entreprise, 

n Plus tard, en ne versant plus a la caisse que le 
revenu de vos cinq actions, soit 22c fr. par an, 
vous pourrez former un nouveau fonds, destiné à me 
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« rembourser mes cinq mille actions que je possédais, 
« avec une prime de fo fr. par action, et, au bout 
« d'un certain nombre d'années, vous serez devenus 
« seuls propriétaires de l'entreprise, possédant chacun 
n dix acrions, soir pour l'entreprise dix mille actions 
" représentant cinq millions de capital. 

« Vous devez remarquer en outre que la privation 
de la moitié de votre salaire ne dure que cinq ans. 
" En supposant que l'entreprise rapporte régulière- 
" ment 10 pour 100, sans autre bénéfice (to pour 100 
ii est le revenu ordinaire pour une grande enrreprise 
it industrielle), au bout des cinq premières années, en 
« consacrant pendant cinq autres années l'intérêt de 
« vos cinq mille actions au remboursement des actions 
« appartenant au capitaliste fondateur, vous seriez, en 
« dis ans et par la force des intérêts composés, deve- 
« nus seuls propriétaires, même en servant une prime 
« de fo fr. à chaque action remboursée. " 

A ce langage, les ouvriers répondraient ; n Nous 
« acceptons. » 

g 11. — ASSOCIATION aux b£n Éricîs . 

Je ne puis terminer ce chapitre de l'association et 
de la coopéra rion, sans parler de l'association aux béné- 
fices, forme de coopération, a-t-on dit, qui permet à 
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l'ouvrier de participer aux bénéfices réalisés par l'en- 
treprise où il travaille. 

Cette sotte de coopération serait très-préférable à 
toutes les autres. D'abord, elle offrirait l'avantage de 
ne pas bouleverser L'organisation industrielle actuelle; 
elle associe l'ouvrier à son patron, en ce sens qu'il 
reçoit comme lui une part des bénéfices; elle est un 
puissant encouragement au développement de l'indus- 
trie, parce que l'appât de la prime que l'ouvrier sait 
devoir toucher à la fin de l'année, si l'usine réalise de 
plus grands bénéfices, est le plus énergique stimulant 
de son travail. A partir de ce moment, l'ouvrier 
veille à ce qu'il ne se commette aucune fraude, à ce 
que le travail se fasse dans l'atelier avec zèle; comme 
le maître, le patron, il est intéressé au succès et à la 
prospérité de l'entreprise à laquelle il donne sa main- 
d'œuvre ' . 

Un certain nombre d'économistes sont frappés de 
ces avantages, mais ils s'effraient à la pensée des dif- 
ficultés qu'offrirait l'établissement de la coopération 
dans la grande industrie; ils ne songent pas sans 
effroi au danger que peut faire courir à la société et à 
tant d'intérêts considérables engagés la formation 

1 Sous l'influence des primes accordées à l'ouvrier, M. Laroclie-Jou- 
bert, député, a m duiililur lu i liiJu::l, .! de Ion usine. 



d'associations ouvrières venant remplacer les chefs 
d'industrie et les capitalistes dans la direction des 
grandes entreprises industrielles; aussi ont-ils adopté 
cette forme de coopération ou d'association, de 
préférence à tome autre. C'est l'avis auquel s'est 
rangé l'éminent conseiller d'Eiar ' qui avait été chargé 
par le gouvernement de lui soumerrre un rapport sur 
les grèves et les moyens les plus propres à y remé- 

J'avoue que je n'adopte pas complètement, à l'égard 
de l'association aux bénéfices, la manière de voir des 
hommes d'Etat et des économistes. 

Je reconnais volontiers les bienfaits de l'association 
aux bénéfices. L'amélioration du sorr de l'ouvrier, sa 
quasi-association aux intérêts de son patron, qui l'élève 
socialement, le développement de producrion inouï 
qu'ont acquis les usines et les compagnies industrielles 
oii ce moyen a été employé, afin de stimuler l'ardeur 
et le zèle des ouvriers a , en démontrent suffisamment 
l'utilité. 

Par conséquent, il faut se féliciter de voir cette 

.86,.) 
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buts résultats. 
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participation de l'ouvrier aux bénéfices de son pa- 
tron prendre une extension de plus en plus grande. 
Pour ma part, j'accueille avec joie celte nouvelle ma- 
nière d'améliorer le tort des travailleurs et de les atta- 
cher aux industries qu'ils enrichissent du travail de 
leurs bras. Je demande qu'on l'encourage, qu'on la 
préconise parmi les patrons dont elle est la sauve- 
garde. 

Maïs, quant à préférer cette forme d'association 
bâtarde à h coopération franche, je ne saurais l'ad- 

de ses intérêts, tenant à conserver l'ordre et le con- 
tentement parmi son personnel, heureux enfin de 
voir leur bien-être s'accroître, en les associant à ses 
bénéfices ' . 

Mais ce n'est point là ce que désirent et ce que, 
de plus en plus, désireront les ouvriers. Les ouvriers 
veulent devenir leurs maîtres. Ils veulent recueillir la 
part entière des bénéfices, et ne demandent pas mieux 
que de supporter la part entière des pertes. 

ficti? N'esl-ce fias le Lwn plaisir du fialroJi? Il n'y a pas là eworïltlon, il 
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Dans la coopération, qui agite tant l'esprit des 
ouvriers, — qu'on ne se le dissimule pas, — il n'y a pas 
seulement une question économique, il y a une ques- 
tion sociale en jeu. L'ouvrier, en voulant devenir coo- 
pérâtes, ne recherche pas seulement un gain plus 
considérable, il sait aussi qu'il s'élèvera socialement. 
Tout coopérât eu r est patron. Si la coopération prenait 
un grand développement, si les sociétés ouvrières par 
actions devenaient possesseurs d'usines importantes, si 
l'on voyait un jour les travailleurs de la main-d'œuvre 
être les maîtres et les directeurs de grandes entreprises 
industrielles, dont les capitalistes ne seraient plus que 
les bailleurs de fonds, on pourrait dire qu'il n'y a 
plus d'ouvriers, plus de salariés, plus de prolétaires : il 
n'y aurait plus que des patrons. 

Que ce soit un rêve irréalisable, nous ne le savons 
pas encore ; mais, en attendant que la lumière se fasse, 
nous n'avons pas le droit de repousser une combinai- 
son qui semble erre dans l'ordre des choses possibles. 
Pour moi, je crois qu'avec l'instruction de plus en plus 
grande répandue parmi les ouvriers, nous verrons des 
choses étonnantes. Nous verrons des ouvriers s'établir 
banquiers, agriculteurs, manufacturiers ; nous verrons 
les gens les moins riches changer d'état à volonté, 
remplir les conditions les plus diverses, devenir enfin 
capables de s'élever aux plus hauts emplois. Le temps 



n'est pas loin où de simples ouvriers paraîtront: à la 
chambre législative de leur pays et s'y distingueront 
par leur éloquente. Combien d'hommes remarquables 
de notre époque ont débuté par être de simples ou- 
vriers ! Celui qui a découvert la bobine magnétique fut 
d'abord un ouvrier illettré ; il s'est ensuite élevé par son 
propre mérite et grâce à son courage, jusqu'à devenir 
un mécanicien et un chimiste illustre. 

Economiquement, il est possible que l'association 
aux bénéfices soit actuellement préférable à la coopé- 
ration. Les ouvriers ne sont peut-être pas assez ins- 
truits encore, ne connaissent assez bien ni leurs droits 
ni leurs devoirs, pour être capables de fonder dès 
maintenant la coopération. 

Politiquement, la coopération est bien au-dessus 
de l'association aux bénéfices, car elle est la solution 
de cet étemel combat du capital et du salaire, qui 
menace de diviser la société et d'attirer d'effroyables 
malheurs sur les pays civilisés. 

La presse socialiste a bien compris l'influence que 
l'idée coopérative, l'idée de l'ouvrier fait maître, aurait 
sur l'esprit des classes ouvrières. Elle l'exploite en ce 
moment à son profit; elle excite la haine des salariés 
contre leurs patrons; elle provoque des grèves inces- 
santes et partielles qui, entretenant l'inquiétude parmi 
les industriels, effraient à juste titre les capitaux. Elle 
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espère ainsi, dit-elle aux ouvriers, ruiner les capita- 
listes, les dégoûter de se lancer dans de nouvelles 
entreprises; alors, ajoute-t-ellc, les ouvriers devien- 
draient les maîtres de la situation. 

Il importe que les gouvernements veillent dès à pré- 
sent au danger permanent qui plane sur la société 
tout entière par suite des coupables désirs d'une 
certaine classe. Ce que recherchent les mauvais ou- 
vriers, ces travailleurs haineux et sans conscience, ce 
n'est pas d'acquérir le capital par leur travail, par les 
voies honnêtes du courage et de la vertu, mais de 
s'emparer de ce capital, de vive force et parles moyens 
révolutionnaires. Us ne savent pas, les malheureux, 
qu'il fondrait dans leurs mains. Produit accumulé par 
les siècles immenses, vivificatcur assidu de l'industrie 
et du commerce, il n'existe que par le crédit, la cir- 
culation, la multiplicité des échanges et l'innombrable 
et incessante création d'entreprises nouvelles, engen- 
drées par la confiance, fécondées par l'ordre et la paix. 

Quand la violence est à l'ordre du jour, quand 
l'anarchie révolutionnaire se montre, nous l'avons vu 
bien des fois, le capital disparaît comme par enchan- 
tement; toute sa puissance s'évanouit. Il ne se cache 
pas cependant. Que devient-il, alors? Mais, dès qu'il 
cesse de circuler, il redevient argent, ou simple- 
ment usine, maison, titre de rente, et pour la valeur 
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strictement normale. La confiance le multipliait des 
millions de fois; la défiance le réduit à sa plus simple 
expression : l'unité. Elle le diminue, même quand il 
s'agit de propriétés civiles ou commerciales. 

Que faire de cette magnifique usine qui à peine ose 
accepter les commandes du commerce? Ses com- 
mandes ne viennent bientôt plus, le commerce s'arré- 
tant lui-même. Les transactions discontinuent de jour 
en jour; le crédit qui soutenait l'action productive de 
l'usinier, ce crédit s'éloigne, puis disparaît; les pro- 
priétés, les valeurs en portefeuille qu'il possède subis- 
sent une dépréciation énorme; à peine pourrait-il les 
réaliser, même en subissant une perte considérable. 

Tel est l'état de marasme et d'inquiétude dans 
lequel se trouvent instantanément plongés le com- 
merce et l'industrie, dès qu'une crise sociale éclate. 
Tout souffre alors : le patron qui voit sa fortune enga- 
gée et peut-être perdue; l'ouvrier qui se trouve sans 
travail et bientôt sans pain. 

C'est ce que certains groupes d'ouvriers exaltés par 
la lecture des journaux socialistes et révolutionnaires 
ne veulent pas comprendre. Mais, à côté d'eux, il y a 
l'immense majorité des travailleurs honnêtes qui re- 
poussent la doctrine de leurs frères égarés. Ceux-là 
voient, depuis vingt ans surtout, leur salaire et leurs 
bénéfices s'accroître sans cesse, leur bien-être aug- 
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mencer avec l'aisance générale, leur position sociale 
s'élever avec l'instruction qu'ils peuvent maintenant 
acquérir, eux et leurs enfants, dans toutes ces écoles, 
dans tous ces cours fondés il y a quelques années par 
la philanthropie de notre siècle. L'ouvrier moderne 
n'a plus qu'un pas à faire pour être son maître. 11 le 
fera bientôt, sans secousse, par la seule force d'impul- 
sion des choses humaines en voie d'accomplissement; 
car l'heure est venue. 
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Un dernier moyen nous reste pour donner au travail 
sa complète vitalité : l'assurance, moyen tout-puissant:, 
dont les effets bienfaisants se font sentir dans les 
moindres brandies de l'économie qui l'ont adoptée. Un 
illustre publicité ', frappé de l'avantage de l'assurance, 
que l'on pourrait définir a la prévoyance multipliée par 
« la mutualité, » voulait l'appliquer à l'impôt, et il 
n'est pas dit qu'un jour cette idée ne sera pas misé 
à exécution; elle n'a qu'un tort peut-être, c'est d'être 
venue trop rôt pour notre vieille routine administrative. 

L'assurance en effet produit des miracles, et je n'ai 
qu'à citer les assurances contre l'incendie, sur la vie, 
notamment les sociétés de secours mutuels, qui sont 
l'application pour les ouvriers de l'assurance contre 
la maladie. 

Pourquoi ne pas l'appliquer au travail? Pourquoi 
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l'assurance ne vicncra-.t elle pas guérir le chômage 
comme la malad:; , soutenir l'ouvrier sans ouvrage 
comme elle le soutient déjà dans la souffrance ci dans 
la vieillesse? 

Ne voulant pas du travail par l'Ftat, rené formule 
du socialisme, ma,s le travail par lui-même, par le 
développement des forces individuelles, quelle meil- 
leure forme poumons-nous désirer que celle de l'assu- 
rance? L'assurance es; le groupement volontaire de 
Lhaijiii: ôlôjiif ni individuel; le socialisme, au contraire, 
l'élément collectif absorbant les volontés des individus. 

Ajoutons à la liberté, à l'instruction, à l'association 
ou coopération, cette quatrième puissance, l'assurance, 
et nous aurons rendu au travail le principe vital que 
les complications des causes économiques avaient 
altéré. 

Voici donc quel sera l'état de l'ouvrier : désormais 
libre de sa voie, instruit dans la somme nécessaire, 
prêt à s'élever dans un degré d'instruction supérieur, 
fortifié par l'association et l'assurance, il deviendra, la 
coopération aidant, le propre maître de son industrie, 
et ne manquera jamais, par l'assurance du travail, de- 
ce travail, l'instrument de sa richesse. 

Mais comment appliquera-t-on l'assurance au tra- 
vail? Ce principe excellent en lui-même est-il sus- 
ceptible d'être appliqué au travail, produira-t-il le 
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fruit que nous en espérons? Telles sont les deux ques- 
tions qui se présentent immédiatement à la pensée de 
l'économiste. 

Tant qu'on n'aura pas fait l'essai de cette assurance, 
il sera, je le crois fermement, très-difficile de juget du 
mérite de l'œuvre ; en attendant, je me ptopose d'éta- 
blir ici l'ensemble des combinaisons qui mont paru 
les meilleures pour l'établir. La vertu du principe étant 
irréfragable, les bienfaits qu'il produit éclatant à tous 
les yeux, il reste à savoir ce qu'il en peut advenit lors- 
qu'il s'agira de combattre la misère au lieu de l'incendie, 
le chômage au lieu de la maladie ou de la mort; car 
l'assurance du travail pourrair s'appeler l'assurance 
contre le manque de travail, tout aussi bien que 
l'assurance de la propriété s'appelle l'assurance contre 
l'incendie. 

Deux grandes lois économiques font la force de 
l'assurance : la mutualité unie à la multiplicité des 
défenseurs d'une chose utile à tous contre une cause 
de destruction ou de privation., C'est, en d'autres 
termes, l'association des forces de tous contre un dan- 
ger qui ne frappe jamais qu'un ou plusieurs à la fois; 
ce qui permet à ceux qui sont épargnés de venir au 
secours de ceux qui ont été atteints, mais à charge de 
réciprocité. L'assurance acquiert donc d'autant plus de 
forces, qu'elle réunit un plus grand nombtc d'associés. 
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En effet, la cause de destruction étant irrégulière 
dans ses effets, frappant tantôt à droite, tantôt à gau- 
che, ruinant tantôt certaines parties d'un pays et tan- 
tôt certaines parties d'un autre, atteignant des centres 
de production au milieu d'un plus grand nombre 
qu'elle épargne, il est évident que l'assurance est une 
force d'autant plus grande qu'elle est plus étendue; 
et la réparation des dommages éprouvés devient plus 
facile et moins onéreuse à la société, si cette société 
compte dix mille associés au lieu d'une centaine. 

Pour que l'assurance du travail offre toutes ces ga- 
ranties, il faut ainsi que la cause de destruction du 
travail, c'est-à-dire le chômage, soit une cause par- 
tielle et passagère. On voit aussitôt que, pour arri- 
ver à ce résultat, il importe que l'assurance couvre 
autant que possible toutes les industries, tous les 
corps d'état, tous les métiers. Sans doute, en indus- 
trie, le chômage du travail ne s'attaque pas seulement 
à l'individu, il atteint aussi le plus souvent une indus- 
ttie entière; cependant, parmi toutes les industries, 
parmi tous les métiers, il pourra n'en frapper qu'un 
ou deux à la fois, et encore d'une façon très-inégale. 
Il se fera sentir vivement dans certains centres indus- 
triels, et peu ou point dans les autres. 

Deux conditions s'imposent donc à la société d'as- 
surance du travail : i" d'être répandue dans le plus 
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grand nombre possible des centres industriels ; i" de 
compter parmi ses associés des représentants en nom- 
bre proportionné aux différentes industries, afin que 
les épargnées par le chômage puissent venir au secours 
des atteintes. 

Le jour où l'assurance du travail aura été étendue 
aux campagnes, où les cultivateurs, à l'instar des ou- 
vriers, s'assureront contre le chômage, les crises indus- 



nielles et 


agricoles seront bien près de finir ou, au 


moins, de grandement s'amoindrir. L'ouvrier de la 




uvrier du métier, s'associant par la mutualité, 




ic une arme puissante contre le manque de 






Il est, 


on le voit, grand temps de songer à déve- 


lopper le 


sentimenr delà mutualité dans les campagnes. 


Aucune a 


utre institution ne serait plus féconde ni plus 



utile au progrès des classes agricoles. 

Dans le cas particulier de l'assurance du travail, 
l'application serait d'autant plus facile, que le chômage 
ne frappe jamais que quelques contrées ou portions 
de contrées, et, le plus souvent, des travail lotir, nclès. 
De plus, la question si importante du genre de travail 
que la société d'assurance pourrait salarier est facile- 
ment tranchée pat ce fait qu'à un journalier de la cam- 
pagne on peut toujours offrir des travaux de routes, 
de terrassement, d'irrigation ou d'écoulement, de des- 
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variété des travaux publics et particuliers, tandis que, 
pour l'ouvrier des villes, possesseur d'un état spécial, 
le travail distribué par la société d'assurance durant 
un chômage, pourrait bien ne pas être le même que 
son travail habituel. Ces: cette difficulté de donner le 
travail propre à chaque ouvrier que nous chercherons à 
résoudre, lorsque nous traiterons de l'organisation de 
la caisse d'assurance. 

H est évident, toutefois, qu'au point de vue de la 
création de caisses d'assurance de travail, il serait très- 
utile d'en tenter d'abord l'expérience parmi les ouvriers 



ceux qui ont déjà reconnu le; bienfaits des sociétés de 
secours mutuels ; qui, mûs par l'esprit d'association, 
recherchent avidement les résultats de coopération er 
de crédit mutuel, il sera toujours plus aisé de faire 
comprendre l'admirable but de l'assurance du travail. 

Examinons maintenant quelle serait l'organisation 
d'une société d'assurance du travail. Il ne suffit pas de 
reconnaître 3a grandeur d'une entreprise, Q faut encore 
en démontrer la possibilité. Pour commencer, j'aborde 
la question du capital nécessaire au fonctionnement 
d'une caisse d'assurance du travail; la question d'ar- 
gent me paraissant la plus difficile à résoudre dans une 
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association qui se propose de fournir du travail à tout 
ouvrier en état de chômage. Nous avons établi en 
principe que la mutualité de l'assurance était d'autant 
plus puissante, qu'elle s'étendait sur un plus grand 
nombre d'associés, et que, dans le cas particulier d'une 
assurance du travail, il importait que l'association com- 
prît un grand nombre d'adhérents, s'étendit sur plu- 
sieurs centres de population et comptât autant que 
possible parmi ses associés des représentants de tous 
les corps d'état et de toutes les industries. Ainsi donc, 
l'assoi'intion pour l'assurance du travail devra, en vue 
de son autorisation, comprendre un nombre rrés-consi- 
dérable d'associés, nombre que je crains de restreindre 
en le portant à cent millt pour une société. 

LÀ où vingt mille ouvriers ne pourraient espérer de 
se soutenir contre le chômage, cent mille le feront 
avec aisance, parce qu'avec le nombre on multiplie les 
ressources de l'association dans la même proportion 
que l'on diminue les risques de l'entreprise. 

Par exemple, on peut estimer que la durée du chô- 
mage pour cent mille travailleurs de toute profes- 
sion, ne peut guère s'élever, dans l'espace de cinq 
ans, même en temps de crise industrielle, à plus de 
six mois pour vingt mille ouvriers. Je n'ai pas à m'oc- 
cuper ici d'un temps de révolution , car ce que je 
combats ici, c'est le chômage industriel, c'est la crise 
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économique et non la crise sociale dont la durée et la 
gravité échappent à toute appréciation. Prenons pour 
point de comparaison un temps de crise industrielle, 
celle du coton au moment de la guerre américaine, 
par exemple : eh bien! je croîs que, sur cent mille 
ouvriers de toute profession, reliés par la même assu- 
rance, l'industrie cotonnière, malgré son importance, 
n'en doit pas fournir plus de dit mille. Admettes que, 
sur ce nombre, la moitié seule ait souffert, et que, 
pendant les cinq ans environ de crise, il ne s'en soit 
rencontré que deux de chômage complet; c'est beau- 
coup : cette quantité n'équivaudrait pourtant qu'à 
f,ooo ouvriers en coton ayant souffert pendant deux 
ans, ou, dans une autre proportion, 20,000 pendant 
six mois. 

En estimant la journée d'un ouvrier à 3 francs, la 
société aurait à satisfaire à des salaires sclevant à la 
somme de 60,000 francs pendant six mois, à raison 
de cent cinquante jours ouvriers ou environ. Ce serait 
à peu près une somme de neuf millions à débourser 
par l'assurance du travail. En revanche, on peut esti- 
mer la valeur des objets produits à trois millions envi- 
ron; on aurait donc une somme de six millions seule- 
ment à sortir de la caisse. Comment solder ce chiffre? 
Tel est le problème. 

Voici la solution que je propose : Chaque ouvrier 
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associé versera o,or centimes par jour ouvrier à la 
caisse; une retenue d'un sou sur son salaire, pas da- 
vantage. 100,000 associés à 0,05" centimes par jour, 
l'année ouvrière étant composée de 500 jours don- 
neront chaque année une somme de 1 f francs par 
tête, soit pour ïoo,000 ouvriers i,f 00,000 francs; 
soit à la fin de la cinquième année une somme totale 
de 7400,000 francs, montant avec les intérêts capi- 
talisés à plus de huit millions. 

Si vingt mille ouvriers sur cent mille, chômant six 
mois dans l'espace de cinq ans, produisent un déficit 
de neuf millions ; si les bénéfices recueillis par cette 
même société sur les travaux exécutés à son compte 
s'élèvent à trois millions et réduisent à six millions 
la somme indispensable à l'entretien du rravail parmi 
les cent mille ouvriers associés ; si enfin le seul fair du 
versement quotidien de o,Of centimes par chaque 
ouvrier donne le chiffre énorme de huit millions, il est 
clair que la société, à chaque période quinquennale, 
pourrait porter à la réserve une économie de deux 
millions. Quelle puissance, alors, n'acquerrait pas 
cette association d'assurance par tant de réserves 
venant à s'accumuler! Elle se trouverait bientôt en 

■ Disons ïed, une fois pour tonus, que nous avons admis que les jours 
ouvriers ne s'élèvent pas à plus de joo journées salariées par an, déduc- 
tion faite des dimanches et [êtes quelconques. 
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mesure de faire face a toutes les exigences indus- 
trielles. 

Jusqu'à ce moment j'ai montre la société volant de 
ses propres ailes, arrivant à satisfaire à ses besoins, à 
ses ressources, à ses réserves même par sa propre 
force. Cependant, comme moyen des plus efficaces 
pour maintenir l'ordre et la prospérité dans les classes 
ouvrières, ce genre de société intéresse à un haut 
degré les gouvernements : on comprend que ceux-ci 
devront s'empresser de les encourager, de les régle- 
menter, s'ils en croient l'exercice économique sans 
danger pour la société; mais qui dit réglementation 
dit forcément prorection. Alors, qui peut calculer à 
quel degré de force, à quelle élévation de prospérité 
les sociétés d'assurance pourront parvenir- A ceux 
qui regarderaient les moyens que je propose comme 
insuffisants à enrayer te chômage, je pourrais répondre 
que, si l'Etat croii de son devoir d'encourager et de 
subventionner les associations en faveur du travail, 
les moyens d'action que posséderont ces sociétés 
pourront s'en trouver doublés. L'f tat subventionnant 
les sociétés d'assurance du travail d'une somme égale 
au sacrifice que les associés s'imposeraient, ce ne 
serait plus huit millions, ce serait seize millions que 
la société pourrait opposer comme une digue insur- 
montable aux crises industrielles les plus intenses. On 
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n'aurait plus seulement vingt mille ouvriers sur cent 
mille, assistés pendant six mois en cinq ans; on en 
aurait quarante mille, c'est-à-dire les deux cinquièmes 
de l'association ou, ce qui est plus dans l'ordre habi- 
tuel des choses, vingt mille assistés pendant une 
année sur cinq. Les statistiques officielles seront là 
pour nous démentir ou nous donner raison. Que l'on 
fasse une enquête sur la dernière crise cotonnière qui 
atteignit si vivement les filatcurs et les industries simi- 
laires du nord et de l'ouest de la France; que l'on 
forme ensuice un groupe de cent mille ouvriers pris 
dans les industries du fer, de la soie, du drap, des 
mégisseries et des papeteries, des impressions sur 
étoffes, des porcelaines cr terres réfractaires, des ver- 
reries, des fonderies, erc., enfin des différents corps 

charpentiers et maçons, et je défie qui que ce soit de 
prouver que, pendant les cinq années de guerre de la 
sécession, sur ces cent mille ouvriers de diverses 
sortes, il s'en soit trouvé vingt mille qui aient souffert 
du chômage pendant un an. Je ne le croirai jamais. 

associés de métiers différents eût pu mettre deux mil- 
lions et, avec une subvention gouvernementale, plus 
de huit millions à la réserve. 

Il ne faudrait pas s'étonner de la proportion que je 
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donne à la subvention du gouvernement. Il est d'usage, 
dans les grandes compagnies industrielles, que la caisse 
de la compagnie alimente la société de secours murucls 
des ouvriers qu'elle emploie d'une somme égale à' celle 
que ces employés s'imposenr à eux-mêmes sur leur 
salaire. J'ai appliqué simplement ce principes l'Etat; 
et, en effet, là où un ouvrier peut donner un sou pour 
sa quote-part à l'assurance du travail, l'Etat peut faci- 
lement s'imposer le même sacrifice, en vue de rendre 
toujours certaines l'existence de l'ouvrier et les pro- 
messes de son avenir. 

Les gens qui veulent tout prévoir peuvent dire que 

en assurance de travail, les sommes qu'aurait à 
fournir 1 Etat absorberaient son budget. Je leur répon- 
drai que, ce cas échéant, la prospérité de la société 
deviendrait si vaste, que la protection de l'Etat lui 
serait inutile; cette protection cesserait naturelle- 

Voyons, à ce propos, quelle devra être l'organisa- 
tion d'une socicié d'assurance au point 'de vue du tra- 
vail à distribuer. Inutile, pour le moment, de supposer 
que les assurances du travail ont séduit les ouvriers de 
toute une nation, au poinr de^ les^avoir agglomérés 
dans leur sein. Conrenrons-nous de ce chiffre de cent 
mille ouvriers que nous regardons comme indïspen- 
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Nous avons traite du nombre des associés et du 
capital de la société, ensuite estimé que rous les cinq 
ans, sans subvention de l'Etat, cette société pourrait 
mettre deux millions à la réserve, après en avoir con- 
sacré huit au chômage; il nous reste à expliquer quel 
sera son mode de distribution du travail aux associés. 
C'est là le point délicat de la question : la société 
d'assurance devant s'interdire de faire concurrence au 
commerce et à l'industrie particulières. S'il importe 
que chaque associé réellement affligé du chômage soit 
soutenu par la société d'une manière efficace, il im- 
porte aussi qu'il ait toujours intérêt à retourner au 
travail libre, son occupation ordinaire, aussitôt que la 
cause du chômage cesse de sévir; cela est vrai. Mais, 
pour arriver à ce but, la société se contentera d'allouer 
des salaires inférieurs à ceux que l'ouvrier pourrait 
obtenir dans l'industrie privée, d'ordonner des travaux 
bornés, autant que possible, à la durée du chômage. 

Mais comment constater le chômage? Comment 
établir le moment précis où commence la crise indus- 
trielle, où la caisse d'assurance doit y pourvoir? Quels 
genres de travaux enfin la société pourra-t-elle offrir 
a ses associés, associés appartenant à des industries 
diverses? Nous allons répondre à toutes ces questions. 
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Nous divisons le chômage en trois catégories : 
i"le chômage général, ou crise industrielle par suite 
du manque de travail dans une ou plusieurs grandes 
industries; 2" le chômage partiel par suite du manque 
de travail partie! dans une branche d'industrie; y le 
chômage individuel. 

La crise industrielle pourra être déclarée par arrêté 
du préfet du département où elle sévit, après avis de 
la chambre .de commerce, des syndicats industriels et 
délibération du conseil de la société; le chômage 
partiel, par l'avis du syndicat de la branche d'indus- 
trie qui manque d'ouvrage, provoquant une délibéra- 
tion du conseil de la société; enfin, le chômage indi- 
viduel, par l'attestation de deux ouvriers associés 
appartenant à la même industrie que l'ouvrier en chô- 
mage. 

La crise ou le chômage constaté, !a société est tenue, 
vis-à-vis de ses associés en état de chômage, de pro- 
curer soit des commandes appropriées au genre de 
travail de l'ouvrier, soit l'entrée d'un atelier de travail, 
soit enfin, si la société ne peut offrir aucun genre de 
travail qui convienne à l'ouvrier chômant, un salaire 
capable de le faire vivre pendant toute la durée de son 
in occupa don. 

Je me suis arrêté à ces trois moyens, les regardant 
comme susceptibles de prévenir toutes les difficultés 
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que rencontrerait la société lorsque le moment serait 
venu pour elle de fournir à son associé du travail en 
temps de crise; surtour du travail qu'il sait faire; à 
défaut de celui-ci, du travail quelconque dont il soit 
capable; à défaut de ce travail possible, une somme 
d'argent suffisante pour chaque jour de chômage 

Les grandes crises industrielles offrent en général 
cette terrible particularité que, non-seulement l'indus- 
trie atteinte n'emploie plus qu'une faible partie des 
bras qu'elle utilisait autrefois, mais que, de plus, un 
grand nombre d'autres industries qui se rattachent à 
celle-là sont atteintes également ; que l'encombrement 
se produit, peu après, en d'autres parties par suire du 
grand nombre d'ouvriers inoccupés demandant du tra- 
vail aux indusrries que la crise n'atteint pas. Bien 
mieux, dans les grands centres industriels, dans les 
pays de grande production commerciale, une crise 
qui frappe une des principales industries apporte quel- 
ques troubles parmi les autres, soit que les capitaux ne 
trouvent plus à s'employer d'une façon aussi rémuné- 
ratrice, soit qu'ils s'immobilisent par la prudence de 
ceux qui attendent des moments plus opportuns. 

Ainsi, beaucoup d'industries peuvent subir par 
contre-coup les effets désastreux d'une crise. 

Il nous a donc fallu prévoir l'instant précis où la 
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société d'assurance, ne pouvant donner à l'ouvrier ni 

le travail qui lui convient, ni même du travail d'aucun 

genre, en serait réduite à lui fournir une somme 

d'argent destinée à le faire vivre pendant le temps du 

chômage. 

Prenons un exemple dans une grande industrie : 
les commandes diminuent dans la fabrique; un cer- 
tain nombre d'ouvriers ne trouvent plus d'ouvrage, 
chôment en un mot. La société d'assurance du travail 
dont ils font partie leur fournit alors, à ses risques et 
périls, la matière première, si cela est nécessaire, et leur 
fait une commande à prix réduùs, bien entendu, car 
il importe que la société ne fasse jamais concurrence à 
l'industrie privée, et que l'ouvrier ait toujours intérêt à 
accepter les commandes des fabricants ou des particu- 
liers, de préférence à celles de la société. Ce n'est 
qu'en cas d'absolue nécessité et faute de mieux qu'il 
doit s'adresser à celles-ci. 

Les affaires commerciales n'allant pas, la matière 
première enchérissant, ou manquant totalement, les 
demandes du commerce diminuant de plus en plus, 
heaucoup d'ouvriers se trouvent sans ouvrage et la 
société dans l'impuissance de fournir à ses associés le 
genre de travail qu'ils cultivent, que peut faire alors 
cette société? Ouvrir des ateliers de travail organisés 
sur le modèle de ceux des prisons, et par là fournir à 



tous les associés la ressource nécessaire à leur vie pen- 
dant le temps de la crise. 

Enfin, admettons un cas extrême : la crise augmente 
d'intensité, de nombreuses populations ouvrières chô- 
ment, nul moyen de donner de l'ouvrage, les ateliers 
de travail ouverts regorgent d'ouvriers ; eh bien! pour 
subvenir à cette détresse, la société, puisant dans ses 
réserves, sert à chacun de ses associés manquant d'ou- 
vrage et de place dans les ateliers de travail, une 
somme suffisante pout les aider à vivre, sans que, tou- 
tefois, cette somme puisse dépasser ni même égaler 
la valeur du salaire gagné par l'ouvrier occupé dans 
les ateliers de la société. 

Il ne faudrait pas néanmoins croite que la société 
d'assurance puisse être embarrassée au point de vue 
des commandes de travail qu'elle devra faire. Pour un 
grand nombre d'états et d'industries, les ordres de la 
caisse seraient faciles à établir ; ainsi, pour les étoffes 
de soie, de laine, de coton, pour les ouvrages en mé- 
taux, tels que rails, roues, balances, locomotives, 
wagons, carrosserie, taillanderie, etc., la société tan- 
tôt s'adressera directement aux ouvriers sans ouvrage, 
tantôt aux fabtiques qui les emploient. La société se 
trouvant ensuite possesseut des objets fabriqués, en 
.exécutera la vente à son profit, soit immédiatement, 
soit après l'intensité de la crise ou sa complète cessa- 



Ecres dcxportation, de commission, ou de grands 
magasins de commerce prenant à leur compte la 
vente en gros et en détail des étoffes, vêtements, 
outils, machines, etc. 

Qu'est-ce qui constitue une crise proprement dite' 
C'est le manque d'ouvrage produit par le renchérisse- 
ment de la matière première ou le défaut de débou- 
chés. Pour le second cas, la prévoyance de l'assurance 
pourrait s'exercer utilement, puisqu'elle serait le seul 
capitaliste assez puissant pour attendre un moment 
plus propice à l'écoulement des marchandises. Pour le 
premier, la question est plus compliquée : il est évident 

première extrêmement chère, ne pourrait écouler qu à 
perte les objets fabriqués pendant la crise, lorsqu'elle 
viendrait à les revendre une fois la crise passée. Elle se 
trouverait opérer d'une façon diamétralement con- 
traire aux fabricants et commerçants qui, en temps de 
crise, restreignent leurs commandes ou leurs achats; 
d'un autre côté, les commandes qu'elle ferait auraient 
pour effet de raréfier encore la matière première et de 
surhausser des prix déjà trop élevés. Le seul remède 
en ce cas serait d'obliger la société d'assurance d'avoir 
constamment à sa disposition un stock considérable 



DigiiizGd ùy Google 



PAR L'ASSURANCE. 15-9 

des marchandises les plus miles comme matières pre- 

telles que corons, laines, soies, charbons, etc. Pour le 

exotiques sont celles donc les prix sont les plus varia- 
bles en raison de l'éloignemcnt des lieux de produc- 
tion et de la situation topographique indispensable à 
leur culture. 

Ainsi, tirant nus corons de l' Amérique, de l'Inde 
et de l'Egypte, nos soies du midi de l'Europe, de la 
Chine et du Japon, il peut arriver que les guerres, les 
mauvaises récoltes, les maladies de l'insecte générateur 
s'attaquent tantôt à l'une, tantôt à l'autre des zones 
spéciales de production, ce qui a pour effet inévitable 
de rendre le marché de ces matières premières variable 
et précaire ; d'autre part, les ouvriers en soie et en coron, 
les ouvriers en étoffes, [es tisseurs, pour les comprendre 
sous un seul terme, formant une classe d'ouvriers très- 
nombreuse, leur apprentissage, long et compliqué, ne 
les rend propres qu'au genre de travail qu'ils ont 
appris; par cela même, ils sont très-difficiles à rem- 
placer, quand l'industrie plus prospère les recherche. 

11 serait donc utile que l'assurance possédât de ces 
substances textiles un stock permanent, qui, par sa * 
présence même, tendrait à maintenir les prix, en atten- 
dant de meilleures récoltes ou des temps moins défa- 
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vorablcs; de la sorte, il serait possible d'enrayer la crise. 
Assurément, lorsque la guerre d'Amérique éclata, un 
stock considérable de coton, établi à Marseille et au 
Havre par les soins des sociétés d'assurance du travail, 
eût rendu la crise moins rapide; et tes ouvriers 
pourraient arriver à la fin des hostilités sans inter- 
ruption de travail, ou peu s'en faut. 

La difficulté de l'application ne consisterait donc 
que dans la distribution des salaires c; sur leur éléva- 
tion, car i! faudra toujoj;; se garder darréter l'action 
des fabriques priiées qui développent un élément de 
travail d'autant plus juste et d'autant plus puissant, 
qu'il fit actuellement l 'express in des forces actives 
du commerce et de l'industrie du pays. Le ttavad 
délivré par la société, au contraire, aurait pour fatale 
conséquence d<: faire prévaloir parmi les ouvriers les 
tendances socialisres que je déplore, tendances mal- 
heureuses qui n'aboutissent à rien moins qu'à ïembrlga- 
Jement du travail et à l'annihilation des forces libres de 
l'ouvrier. 

Chaque fois que la société pourra sans inconvénient 
confier l'exécution de ses commandes à celles des 
fabriques qui souffrent elles-mêmes, elle devra le faire 
sans tarder, en vue de donner une plus grande facilité 
au\ transactions, une meilleure distribution du travail 
et des salaires. 
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Dans bien des tas, par exemple dans celai d'une ou 
plusieurs filatures de coton forcées par la crise de 
fermer leurs ateliers, force serait bien à la compagnie 
d'adresser ses commandes préserva rriecs du chômage 
au filateur plutôt qu'à ses ouvriers. Qui ne sait que 
l'agencement moderne des filatures exige, avec des 
areliets vastes et coûteux, un ensemble de machines et 
d'outillage tellement perfectionné, que le travail des 
ouvriers y est pour ainsi dire transformé mécanique- 
ment? En d'autres circonstances , comme pour la 
plupart des métiers manuels que je range sous la 
dénomination générale de métiers du bâtiment, les 

vriers ou à des groupes d'ouvriers. Enfin, dans tous les 

approprié à l'éducation de ses associés, elle leur ouvri- 
rait l'entrée de ses ateliers spéciaux; elle en créerait 
même de supplémentaires et de passagers pour les 
moments de crise. Quant aux états qui sont des états 
de force ou qui se rapprochent du maniement de la 
terre, elle aura des ttavaux publics à leur distribuer, 
travaux de terrassements, de routes, de chemins de 
fer, et, à cet égard, elle rencontrera toujours la bien- 
veillante protection du gouvernement. 

Dans les grandes villes, pour les corps d'état aux- 
quels le maniement de la terre ne saurait convenir, 



parce qu'il est trop rude pour la complexion des ou- 
vriers sédentaires et qu'il leur enlève l'habileté de main 
nécessaire a leur œuvre habituelle, la société offrira des 
ateliers de tissage de toile, de confection de vêtements, 
cousage mécanique et auttes métiers convenant à diffé- 
rentes catégories d'ouvriers. En dernier lieu, comme je 
l'ai expliqué plus haut, il restera toujours à la société 
le moyen de délivrer un salaire sans travail exigé ; mais 
ce moyen ne devra être employé qu'à la dernière 
extrémité, et !c salaire, s'il en est donné, très-inférieur 
à celui que gagne l'ouvrier par son travail. Pour régler 
toutes les contestations, fixer le prix des salaires, s'as- 
surer de l'état réel du chômage, des commissions per- 
manentes, prises dans le sein de la société, des délé- 
gués, spécialement désignés en assemblées génétales 
ou partielles par les.issociés eux-mêmes, seraient chargés 
de décider arbitralement routes les questions', sauf 
recours au conseil supérieur. 

Je n'ai certes pas la prétention de résoudre toutes 
les difficultés d'une telle entreprise, de prévoir tous les 
obstacles de détail qu'elle rencontrera; j'ai voulu sim- 
plement prouver qu'elle était possible et applicable; 
qu'une société d'assurance du travail formée par une 
masse imposante d'ouvriers de toutes sortes serait assez 
puissante pour faire face auï risques du chômage ; que, 
disposant d'assez de capitaux pour former une réserve 
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invincible dans l'avenir, elle pourrait, par l'emploi de 
moyens variés, assurer, presque en tout temps, le 
travail à ses associés; enfin, que la caisse de la com- 
pagnie, bien qu'elle air à subir des pertes sérieuses 
dans les moments de crise, aura, durant les années de 
prospérité, la latitude de faire provision de forces pour 
résister aux desastres de l'avenir. 
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Nous avons montré quelles étaient les trois forces 
génératrices d j travail, !a liberré, l'instruction, l'asso- 
ciation 1 : le rule de l'Etat doit nous apparaître main- 

peuvent assurer la liberté de l'ouvrier, soit pris isolé- 
ment, soit pris en corporation ; développer l'instruction 
à tous les degrés et pour tous les âges; encourager 
enfin, par tous les moyens, l'association du rravai!, la 
coopération des salaires comme contre-poids de la 
coopération des capitaux, tel est son rôle. Qu'il n'allé 
pas au-delà ; qu'il laisse au travail sa propre initiative : 
tout essai d'intervention, même bienfaisante, dans le 
développement du travail par lui-même, serait une 
atteinte à sa liberté, un affaiblissement de sa force 
d'expansion ! 

Le socialisme, dont les gouvernements tendent par- 
fois à faire aujourd'hui l'application indirecte, et que 
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nous pratiquons, a-r-on dit, sans le savoir, repose sur 
cette idée du travail et du salaire distribués par l'Etat. 
J'ai eu l'occasion de m'élever dès le début de cet ouvrage 
contre une théorie aussi funeste au progrès des peuples. 

Rien de despotique comme ce système. Rendant 
l'Etat maître de tout et de tous, responsable et solidaire 
de chacun, il conduirait infailliblement au commu- 
nisme, cette négation des droits naturels de l'homme. 
La distribution des labeurs et des récompenses, du 
travail et de ses fruits, opérée par l'état dans les socié- 
tés humaines, entraînerait le plus redoutable arbitraire. 

Le socialisme, c'est l'absorption de l'individu par 
l'être collectif, !c rapt de l'initiative individuelle par la 
volonté du plus grand nomhre faisant prévaloir l'impi- 
toyable tyrannie d'une direction sociale unique; c'est 
le principe qui a conduit lïs hommes à se former en 
société, poussé jusqu'à l'absolu, pour mieux dire, 
jusqu'à l'absurde. 

Lorsque les hommes résolurent de s'unir pour se 
défendre mutuellement et reconnaître la réciprocité de 
leurs droits naturels, ils créèrent le premier pouvoir 
social ou être collectif chargé d'appliquer à la société 
les lois générales et d'intérêt commun. Dans les sociétés 
primitives, l'Etat ou être collectif eut bientôt absorbé 
tout le pouvoir, tant était grande la difficulté de dis- 
tinguer les droits individuels des droits sociaux ; tout 
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se confondait dans la personne du prince. Le plus bel 
exemple de socialisme pourrait nous être fourni dans 
l'histoire par un de ces monarques de l'antiquité, dieu 
et roi tout à la fois, et maître absolu de l'étendue de 
ses Etats comme de la vie de ses peuples. 

Est-ce à cet idéal du pouvoir absolu que nous devons 
revenir? A quoi donc, alors, auront servi tant d'efforts, 
tant d'héroïques sacrifices, entrepris afin d'inscrire au 
frontispice des législations modernes le mot de Uberté, 
s'il nous faut l'effacer aujourd'hui, en vue de cetétat de 
bien-éire obligatoire que les utilitaires nous bâtissent 
sur des chimères! Quoi! à peine secouons-nous le 
joug qu'il nous faut le replacer sur nos rétes, appesanti 
plus que jamais, au nom de je ne sais quelle impla- 
cable théorie d'égalité, d'utilisation des forces humaines ! 
Mais la liberté est un trop grand bienfait : ii importe 
de ne pas la sacrifier à l'application des intérêts maté- 
riels; et la conservation, comme l'extension de ce 
principe de vie doivent être de nos jours les seuls 
guides de la science économique et sociale. 

La formation des sociétés humaines a été un bien : 
elle a fondé l'union et la solidarité parmi les hommes ; 
elle a doublé, triplé leurs forces, c'est vrai ; mais, sous 
prétexte de l'améliorer, devons-nous subordonner nos 
droirs, nos principes de liberté, notre vie à ce système 
d'union et de soLdaritc fantastiques qui absorbe tout 
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en lui : affranchissement de l'individu, organisation de 
la famille, droit de propriété, liberté sociale et liberté 
politique. Loin de là! l'homme libre des sociétés mo- 
dernes doit s'efforcer, par tous les moyens en son pou- 
voir, de diminuer l'importance de l'être collectif, d ac- 
croître l'individualité intelligente qui vit de sa vie 
propre, donne sa force dans toute la plénitude de sa 
volonté, ce se rattache à ses pareilles par les seuls liens 
indispensables de la vie sociale et politique. 

M. de Girardin a donc bien raison de dire qu'à 
notre époque l'individu doit gagner tout ce que perdra 
l'être collectif ; le citoyen tout ce que l'Etat n'aura plus 
besoin de conserver; 

" L'être collectif est celui qui fait et possède tout 

« ce que ne peut pas faire et posséder l'être individuel; 

» tandis que l'être individuel est celui qui fait et pos- 

« sède tout ce que ne peut pas faire et posséder l'être 

« collectif 1 . » 

Appliquons ce principe au travail, ce nous dirons : 

« Tour ce que {ouvrier ne peut pas faire, îtiat doit ie 

a faire; tout ce que [ouvrier peut faire, i'Étai ne doit 

ce pas le faire. » 

Oui, l'ouvrier peut très-bien travailler par lui-même 

si vous lui donnez du travail, s'instruire si vous lui 

1 M. de Girardin, de U Liberté et du Pcuvcn. — Je 1ei-a; luiii.i i|ulv 
clLIl t!uC'.:-::.L <: 5 : ik l^:i:i-f iCi.il -r]L'j |.jr L'XcdJeflce. 
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ouvrez des écoles, s'associer si les lois commerciales 
protègent les associations, se soutenir mutuellement, 
se réumr pour discuter ses intérêts, travailler et s'enri- 
chir librement si les droits de réunion, de coalition, 
de liberté individuelle et de propriété sont constatés et 
garantis par la société. 

L'Etat ayant reconnu la liberté du travail par les 
lois de coalition et de réunion, l'Etat ayant multiplié 
les écoles, ouvert dans tous les centres industriels des 
cours d'instruction à tous les degrés ; l'Etat ayant assuré 
par de sages lois d'assurance et de protection finan- 
cière l'avenir de la coopération et de l'association, que 
lui rcsrc-t-il à faire? Je l'ai dit ; ce que l'ouvrier ne 
peut pas obtenir lui-même, faire qu'il y ait du travail. 
Le travail est notre loi, il est le devoir forcé de l'ou- 
vrier, il doit être la première préoccupation du chef 

Puisque nous n'admettons pas que le droit.au travail 
puisse primer les autres dtoits, puisque nous voulons 
l'arTranchissemenr et le développement du travail par 
lui-même, il semble que nous ne pouvons pas deman- 
der à l'Etat le travail lui-même. 

D'ailleurs, que pourrait faire L'Etat? rien ; puisque le 
travail ne dépend de lui qu'autanr qu'il procure la 
sécurité au capital ; le travail dépend du capital. Mais, 
lorsque le capital individuel ne suffit pas à donner le 
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travail nécessaire à lanc d'ouvriers affamés, le capital 
collectif est obligé d'apporter son appoint à l'emploi 
du travail. 

De là l'utilité des travaux publics. En effet, si nous 
repoussons l'immixtion autoritaire de l'Etat dans le 
règlement du travail, rien n'empêche cependant qu'il 
ne procure aux travailleurs les moyens de faire 
frucrifier leur travail , soit par l'établissement de 
caisses de crédit ou d'épargne, soit par des subven- 
tions aux sociétés de mutualité et de prévoyance, 
soit aussi par l'offre de travaux publics et rémunéra- 

Même, chaque fois qu'une crise industrielle paralyse 
les efforts d'un groupe de travailleurs, chaque fois 
qu'une circonstance économique ou politique viendra 
faire chômer le travail national, son devoir d'être col- 
lectif chargé de maintenir l'ordre er de veiller à la 
satisfaction des besoins légitimes et immédiats de la 
société, l'oblige à trouver les moyens de soutenir le 
travail inoccupé, de remplacer le capital individuel 
impuissant ou alarmé. 

Sans adhérer à cette thèse d'une manière aussi for- 
melle, la plupart des gouvernements en reconnaissent 
cependant l'utilité et la valeur; ils en font une sorre 
d'application, particulièrement lors des crises com- 
merciales. En ces circonstances malheureuses, on voit 
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En dehors de ces ateliers, qu'on pourrait appeler 
ateliers de secours, le gouvernement impérial s'est ton- 
jours préoccupé d'assurer du travail aux ouvriers dans 
les grands centres de population. La rénovation et 
l'embellissement des villes populeuses lui ont fourni un 
ample moyen d'occupation pour le flot croissant de 
travailleurs qui afflue vers elles. Les grands travaux de 
Paris, de Lyon, de Marseille et de presque tous les 
chefs-lieux importants ont procuré un travail rémuné- 
rateur à la grande masse des ouvriers dits du bâti- 
ment. Les autres industries, celle des métaux pour les 
constructions, des tissus pour l'ameublement, ont eu 
leur part de bénéfice dans ce développement de la 

La population des campagnes environnantes a pro- 
fité également de ce déploiement et de cette activité 
du travail dans les villes, en fournissant les denrées 
destinées a alimenter ces nombreuses peuplades de 
travailleurs de toute sorte. 

Au poinr de vue économique et sans nous préoc- 
cuper de la situation budgétaire qui en résulte pour 
certaines villes, ces travaux sont un bienfait, et un 
bienfait à double face, car, tout en procurant du travail 
aux ouvriers, ils sont une cause d'assainissement pour 
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les villes : aussi peut-on dire que si l'ouvrier y gagne 

sa vie, il y gagne en même temps la santé de sa 

famille. 

Magré cet éloge mérité des immenses changements 
opérés dans les villes de l'Empire, je ferai observer que 
ce genre de travaux n'est pas toutefois le meilleur 
moyen de fournir un travail utile à la société. Si je 
n'avais à mettre en regard de ces nombreuses cons- 
tructions de luxe, de ces coûteux embellissements, 
les magnifiques travaux de chemins de fer, de ponts, 
de canaux et de routes entrepris par toute la France, 
j'oserais blâmer l'emploi abusif du travail de bâtisse, 
à Paris particulièrement paupérisme, qu'on y fasse 
bien attention, est une maladie principalement inhé- 
rente aux grands centtes industriels, aux agglomé- 
rations trop considérables de population. Une des 
causes fatales de son apparition cr de son développe- 
ment dans les sociétés modernes est l'attrait incessant 
qu iilîieiit les villes ;ui\ populations des campagnes. La 
création de nouvelles industries appelant des bras 
nombreux, l'importance d'un gain facile dans les mo- 
ments de prospérité, le réve d'une fortune rapide grâce 
à des circonstances favorables, voilà autant de causes 
puissantes qui font affluer les travailleurs vers les 
grandes cités et contribuent à la diminution des popu- 
lations rurales. 



DigitizGd t>y Google 



DU ROLE DR LËTAT. I7J 

Si vous encouragez avec excès les travaux dans les 
villes, vous y attirez incessamment de nouveaux ou- 

de population ouvrière, source nouvelle de paupérisme; 
et, conséquence plus fatale! ces bras, désormais 5:1ns 
ouvrage, vous les aurez enlevés sans retour à nos villes. 

En multipliant les dépenses publiques, en les faisant 
exclusivement servir à la décoration exagérée des capi- 
tales, à leur agrément excessif, vous y attirez la foule 
oisive des propriéraires erdes capitalistes; ce sont au- 
tant de consommateurs et de détenteurs de capitaux 
dont vous aurez privé les provinces. Et ne croyez pas 
que la dépense, je pourrais dire le gaspillage des reve- 
nus de cette aristocratie de la fortune, jointe à la pré- 
dans le reste du pays; non, l'argent retenu à Paris a 
soldé des équipages, des fères, des assauts de vanité, 
dans le monde et an théâtre, souvent des folies de jeu 
et des débauches de femmes, tandis que, dépensé à la 
campagne, il eut amélioré la terre, relevé la ferme en 
mines, donné l'exemple d'une culture avancée, retenu 
aux travaux des champs tous ceux qui vous suivent à 
la ville, parce qu'en vous suivant ils suivent le capital 
qui les fera travailler et leur donnera du pain. 

Le danger est signalé; comment peut-on l'éviter? 



Par un moyen bien simple : en reportant dans les 
champs une partie des travaux que vous faites dans les 
villes; en repartissanr les ressources budgétaires de la 
France d'une façon plus équitable pour les provinces. 
Au lieu de tant de boulevards, ouvrez de bons chemins 
vicinaux, jetez des ponts à travers les bourgs et les 
villages. Avec la générosité que vous déployez dans le 
département de la Seine, construisez des églises, des 
mairies, des maisons d'école, des fermes -modèles. 
N'édifiez plus autant de palais. Vous avez accumulé 
dans Paris musées, bibliothèques, théâtres, établisse- 
ments publics de toute sorte; prodigué les aqueducs 
pour verser l'eau pure, les égoûts pour chasser l'im- 
pure, les parcs et les promenades pour le jour, les 
lieux de plaisir pour le soir! Mais en combien de chefs- 
lieux de département trouvez-vous un musée, un théâ- 
tre, une bibliothèque passables ; en combien de vil- 
lages une maison d'école ou communale suffisantes! 
Combien même de routes sont déshéritées d'arbres qui 
donnent de l'ombre aux habitants des bourgades voi- 
sines! On peut nous objecter que les villes ont tait ces 
■K'peiisiîs parce qu'elles le pouvaient; que c'est leur 
octroi qui a payé tout ce luxe. Eh bien ! en disant cela 
on prononce la condamnation de l'octroi; c'est la 
meilleure preuve que cet impôt, favorable aux dé- 
penses des villes, appauvrit en réalité les campagnes. 
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Je n'aurais pas voulu traiter cette question de l'oc- 
troi, au milieu de ce travail spécial, mais elle se rat- 
tache incidemment à l'un des faits les plus graves du 
paupérisme : le dépeuplement des champs au profit 
des villes; et aujourd'hui que cet impôt pèse lourde- 
ment sur les classes pauvres des villes, la question de 
son maintien ou de sa suppression a pris une impor- 
tance économique considérable, tant au point de vue 
des travailleurs qu'à celui des ressources financières du 
pays. 

D'abord, nous définirons d'une manière exacte la 
valeur de cet impôt. Ainsi, nous constaterons : i° son 
degré d'utilité; 2 0 quelle est la nature et l'importance 
des charges qu'il fait peser sur les contribuables ; 
y quels sont les contribuables qui le supportent. 

question exigerait de grands développements qui ne 
seraient pas à leur place ici. Le troisième point, d'ail- 
leurs : « Quels sont les contribuables qui le suppor- 

impôi ne peut faire doute, et la seule objection que 
l'on se contente de faire a ceux qui demandent sa sup- 
pression, est cette simple réponse : « Par quoi le 
« remplacerons-nous? » Sa nature est d'être un impôt 
de consommation; il est donc préférable à un impôt 
direct. D'abord, il ne frappe que le propriétaire d'une 
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chose, tandis que l'impôt de consommation frappe 
tous ceux qui jouissent de cette chose ; En second lieu, 
le premier genre d'impôt est forcé, midis que le second 
n'est que facultatif, La pesanteur des charges qu'il fait 
subir aux contribuables est considérable, je l'avoue; 
mais d'après les tarifs officiels, calculés sur la popula- 
tion des villes, l'on peut dire que cette pesanteur se 
mesure à liir.jnirr.mce des centres Je population, et 
que les avantages qui résultent de son emploi dans 

Il est certain, en outre, que les dépenses faites dans les 
villes avec les produits de l'octroi sont profitables aux 
classes pauvres. 

L'assainissement des vieux quartiers, la distribution 
des eaux et de la lumière, la facilité de la circulation, 
les squares, les promenades, les établissements d'ins- 
truction et d'arr ouverts à tout le monde se répan- 

déshéritées; les classes riches, qui payent une portion 
d octroi relativement supérieure peut-être, n om pas 
besoin de toutes ces choses ; elles les possèdent, ou 
leur fortune leur permet de se les procurer personnelle- 
ment quand et au prix qu'elles le désirent. 

J'arrive au troisième point de la question, qui, je le 
répète, prime les deux autres : « Quels sont les con- 
« tribuablcs qui le supportent? » Parmi ceux qui de- 
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mandent sa suppression, les uns le tout au nom des 
intérêts des citadins que, disent-ils, cet impôt écrase ; 
les autres au nom des campagnards qu'il empêche de 
vendre leurs denrées à un prix suffisamment rémuné- 
rateur. Aussi, les premiers proposent-ils de le rempla- 
cer par des centimes additionnels aux autres contri- 
butions directes, ce qui serait profondément injuste, 
car ce serait faire payer à tout le monde des dépenses 
faites exclusivement dans les villes. Les seconds, ceux 
qui défendent l'intérêt des campagnes, demandent 
simplement sa suppression nette et entière, et ils ont 
raison à leur point de vue, car, prélevé à l'entrée des 
villes sur les denrées des campagnes, il est un obstacle 
apporté à l'échange entre la production et la consom- 
marion, une aggravation de dépense pour le? produc- 
teur et le consommateur : enlevant à l'un le plus clair 
de son bénéfice, empêchant l'autre de consommer aussi 
abondamment qu'il le voudrait l'objet produit. N'y 
a-t-il pas effectivement quelque chose de révoltant à 
voir le bénéfice le plus certain des cultivateurs entrer 
dans les caisses de la ville, nourrie en somme de son 
travail ? 

Jusqu'à ce jour, personne n'a voulu admettre que 
les deux parties en présence, les citadins et les cam- 
pagnards, se ttouvaienr payer l'octroi. 

Mais, dans un impôt de consoinmarion, c'est chose 



avéré* : producteur et consommateur payent chacun 
leur pari. L'n objet de consommation est imposé, son 
pn* Jt- revient augmente de la valeur de l'impôt. Evi 
detnment, cette augmentation de prix, pat le fan de 
la balance du commerce, sera supportée en partie par 
le producteur qui se contentera d'une portion moindre 
de bénéfice; en partie par ^"consommateur qui se rési- 
gnera à payer un peu plus cher l'objet dont il a envie. 

Ceci clairement démontré, il est impossible de 
douter que l'octroi ne pèse à la fois sur l'habitant qui 
consomme et sur le cultivateur qui produit. 

11 est donc de toute justice que cet impôt profite à 
l'un comme à l'autre. Perçu sur les deux parties, 
l'équité exige qu'il soit équitablement dépensé. De 
cette façon, les campagnes ne pourront plus se plaindre 
d'en être les victimes; et les travaux exécutés avec les 
recettes de l'octroi ne serviront plus exclusivement à 
l'embellissement des villes : ils serviront aussi à l'amé- 
lioration des campagnes. 

L'impôt continuera de peser lourdement sur l'habi- 
tant des villes ; maïs l'établissement de tarifs ad valorem 
pour le vin, les poissons de mer, les fruits cr les légu- 
mes, la suppression de tout droit sur les objets de 
première nécessité, blé, bois, charbon de chauffage, 
combinée avec l'aggravation des taxes sur les objets 
de luxe, permettront de diminuer notablement les 



DU KOIE DE L'ÉTAT. l8l 

charges, en ce qu'elles ont de trop lourd vis-à-vis des 
classes laborieuses. 

Pour arriver à un résultat si désirable, il n'y aurait 
qu'à élever la quote-part de l'Etat dans les produits de 
l'octroi, part qui n'est encore que d'un dixième sur les 
droits d'entrée des vins, et que l'on pourrait étendre à 
l'ensemble du produit net. 

Une quote-part des trois dixièmes ne nous paraîtrait 
point exagérés:, puisque l'Etat participe très-souvent 

dations, aux ports, aux grandes voies de communica- 
tion ; et cette participation est juste, ces travaux inté- 

communes. 11 serait pourtant préférable de retirer à 
i'Etat sa quote-part d'un dixième, et de reporter au 
budget départemental les trois dixièmes que nous pro- 
posons d'allouer aux dépenses en faveur des campa- 
gnes participant à l'impôt. On aurait ainsi l'assurance 
que les recettes de l'octroi ne seraient point employées 
à des dépenses improductives, comme il arrive souvent 
des dépenses de l'Etat; elles serviraient, au contraire, à 
l'amélioration des chemins vicinaux, à la construction 
de chemins de 1er, enfin à tous ces travaux d'utilité 
génétale dont les principales villes ont intérêt à encou- 
rager la multiplicadon. 

Appliqué de cette façon, l'impôt de l'octroi ne sou- 
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lèvera plus les justes réclamations des agriculteurs. 
L'énorme capital qu'il prélève sur les contribuables 
ne servirait plus exclusivement à accroître le charme 
déjà si puissant qui attire les populations villageoises 
vers les villes, dans lesquelles il engendre fatalement 
le paupérisme; il aurait l'avantage de répandre le bien- 
fait de ses ressources dans les campagnes environ- 
nantes, en distribuant, ainsi que l'équité le commande, 
ses faveurs en proportion des charges. 

Les travaux publics, diminués dans les villes et 
augmentés dans les campagnes, rétabliraient l'équi- 
libre rompu au détriment des intérêts agricoles. Ce 

seule classe de citoyens, serait gagné par les travaux 
utiles à toute la nation. Nous bâtirons moins de mo- 

lantes, mais nous aurons multiplie les chemins, etcusé 
des canaux d'irrigation, reboisé nos montagnes, des- 
séché nos marais et crée même le quatrième réseau de 
nos chemins de fer. Alors le pays, devenu plus riche, 
jouissant d'une prospérité sans égale dans son étendue 
entière, pourra songer à l'embellissement de ses cités 
et élever autant de colonnades qu'il lui plaira. 

Voilà, tout tracé, le devoir de l'Ecat envers le travail: 
assurer à ce travail la liberté et l'instruction; l'encou- 
rager dans ses essais d'association; respecter en prin- 
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cipe son action et son initiative, cr, toutes les fois que, 
par des causes économiques ou politiques, il se ralen- 
tira de façon à faire souffrir les classes ouvrières et à 
les empêcher de s'élever vers un sort meilleur, lui don- 
ner l'impulsion féconde qui est sa vie, son élément, 
son moyen de toucher la récompense duc à ses efforts. 

La nation qui adoptera une telle marche écono- 
mique en sera fortifiée au-delà de toute espérance : 
le trouble des révolutions politiques disparaîtra de son 
sein ; chez eUcs, les malaises inévitables des phases 
commerciales et industrielles n'atteindront jamais le 
travail jusque dans ses sources de vie. Ce mot : 
Lic-.j'pcn'nL'L- ] ni- s inscrira plus sur la porte de [ atelier 
du travailleur. Il aura en lui-même la force de la con- 
fiance, envers la société la reconnaissance de l'avenir 
bienfaisant qu'elle lui aura pour toujours assuré. 
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Le philosophe qui rêverait une soucié modèle où 

seraient à peine sensibles et les avantages de 1a civili- 
sation et de la fortune publique répartis en .lUnubik e 
sur chacun, ne pourrait pas cependanr rejetet de son 
programme l'assistance mutuelle que les hommes se 
doivent les uns aux autres. 

Cette assistance du lôrt envers le faible, de celui 
qui possède envers celui qui n'a rien, est de l'essence 
même de notre nature, fatalement assujérie à tous 
les fléaux; elle découle des sentiments de bonté et de 
sociabilité que Dieu a mis dans notre àmc. 

La société humaine, d'ailleurs, repose tout enrière 
sur ce double principe : l'association des forces, l'as- 

L'hommc doit sa protection à sa compagne, à celle 
qui porte dans son sein l'avenir de sa famille. L'enlânt, 
pour s'élever et grandir, a besoin de l'amour de ses 
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père et mère. Plus tard, dans son jeune âge, il lui 
faudra étudier sous l'œil de ses maîtres, apprendre de 
son père ou de ses tuteurs l'état qui doit le faire vivre 
et lui permettre à son tour de fonder une nouvelle 
famille. Nos parents, affaiblis par l'âge, par le rravail 
de toute une vie, ont aussi le droit de compter sur les 
enfants qu'ils auront élevés, et ceux-ci devront à leur 
tour être soutenus par ceux qui naîtront d'eux. C'est 
ainsi qu'en s'entraidant, la famille s'élève, vit et s'ac- 
croit sans cesse. 

Les «(mêlés humaines, pour se former ci prospérer, 
reposent comme la famille sur [ assistance mutuelle. 
.. L'union fan la force a été l'axiome en vertu duquel 
s'esi fondée la première s»i;eie d hommes Leurs inté- 
rêts sauvegardés par cette union, cette («Lés.nn Je 
leurs forces, note rien de ses droits à l'assistance 
mutuelle. Parmi ces hommes, les uns ont été élevés, 
d'autres abaissés ; la fortune a souri à quelques-uns, 
tandis que d'autres ont gémi dans une horrible misère. 
Arrivés à ce comble d'infortune, ceux-ci ont tendu 
les bras vers les privilégiés du sort, et ces derniers onr 
prélevé sur leurs richesses la dîme du malheur. 

La charité, cette assistance du riche envers le pauvre, 
naquit du sentiment de confiance envers son sem- 
blable, que tout homme porte dans sa conscience : 
c'est cet élan naturel du cœur, par qui chaque homme 



voir dans un autre homme un frère à secourir, ce 
principe d humanité que.Iésus-Chrisr nous recommande 
en ces quelques mots si simples : « Aimei-vous les uns 
"les autres; » formule divine qui résume toutes les ver- 
tus de la vie sociale, et contient en soi l'expression la 
plus élevée de la civilisation humaine. 

Et pourtant, si la charité fut la première manifesta- 
rion des sentiments d'humanité et d'amour que nous 
portons en nous, on peur dire que l'assisrance mu- 
tuelle en est la forme éminemment civilisatrice. 
L'un était le résultat de la pitié produite en de 
nobles cœurs par la vue de l'infortune. L'autre 
l'émanation de cet esprit de réciprocité qui doit ré- 
gner entre les hommes vivant en famille ou répartis 

réciproque, et la conquête la plus précieuse que la 
science de l'économie sociale, encore si nouvelle, 
puisse inscrire sur son drapeau. 

La fondation des premières sociétés de secours 
mutuels remonte à peine à un demi-siècle, et déjà la 
fécondité de leurs résultats a heu de nous étonner. Ce 
n'est plus seulement le secours contre la maladie que 
nous leur demandons, c'est la rettaite de notre vieil- 
lesse; ce sera bientôt l'assurance pour la vie, pour 
L'avenir de nos enfants. 
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En Angleterre, oii elles existent depuis un plus long 
temps, les sociétés de secours mutuels ont acquis un 
développement Immense, périlleux même; un récent 
ouvrage sur lesTradcs-Unions 1 nous montre la puis- 
sance du levier que la réunion des ressources ouvrières 
a mis dans la main des sociétés mutuelles, et l'usage 
dangereux qu'elles peuvent être tentées d'en faire, 
sous l'influence de passions mauvaises, décorées du 
nom d'économiques. Chose triste ! l'enquête sur les 
Tradcs-U nions, sur les événements déplorables qu'elles 
ont produits dans quelques comtés de la Grande- 
Bretagne , cette enquête terrible nous a dévoilé 
un fait étrange dans les annales de l'économie : 
c'est que les passions économiques, comme les 
passions politiques, peuvent exalter certains esprits 
et les amener à se constituer en état de complot 
permanent contre la société. La société de secours 
mutuels devenant société serrère, résistance mutuelle 
dégénérant en despotisme, l'esprit de chariré et de 
concorde descendant au crime pour la défense d'idées 
purement économiques, rel est le trisre tableau mis 
en évidence par l'étude des événements de Scheffield. 
La politique y est complètement étrangère. Seule, 
l'application exagérée des théories sociales a conduit 

1 Ew,ir sur Its Ti\nk>-Lï:ifrri, par > roinle Purr*. 
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les chefs d'une association secrète à poursuivre de 
leur vengeance ceux de ses membres qui ne remplis- 
saient pas exactement le devoir cruel qui leur avair 
été imposé par la Tradc-Union. 

La grève imposée quand même à l'ouvrier mourant 
de faim! Nous aurions peine à croire à un, tel forfait 
si nous ne savions tous, par de récentes expériences, 
de quelle haine farouche sont habituellement pour- 
suivis les ouvriers qui refusent d'entrer dans une coali- 
tion, ou ceux que le besoin invincible de nourrir leur 
famille force d'accepter de l'ouvrage pendant une 
grève. * 

Espérons que la France n'aura jamais à redouter un 
si triste emploi des ressources de l'association mutuelle; 
ne nous endormons pas, tourefois ; élevons dès ce 
moment la voix pour flétrir, pour condamner un si 
odieux détournement des sommes réservées à la bien- 
faisance, et cet emploi coupable fait par certaines 
sociétés, de sommes péniblement amassées en vue de 
la maladie et de la vieillesse des ouvriers. 

Loin de fairedela mutualité un instrument politique, 
que les ouvriers, mieux instruits, s'appliquent à per- 
fectionner cet admirable instrument économique. C'est 
par lui qu'ils arriveront à supprimer la misère, la 
hideuse misère qui les accable quand la maladie, 
quelque blessure ou la vieillesse les surprennent; par 
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lui, que le travailleur se sen tira soutenu dans sa pénible 
tâche ; il aura la certitude de n'être pas abandonné 
quand le malheur viendra le frapper, et l'espoir d'un 
repos noblement conquis. 

L'économie enfante des miracles, dit-on; que ne 
fera pas la prévoyance des sociétés de secours mutuels, 
lorsque cette prévoyance verra sa force doublée, tri- 
plée, décuplée par la puissance de l'association ! Qu'un 
ouvrier travailleur et économe mette de côté quelque 
petite somme : un chômage, la maladie viendront 
bientôt la lui ravir. Quand pourra-r-il donc amasser 
une somme suffisante pour assurer le^ortde sa vieil- 
lesse, l'avenir de ses enfants? Eh bien ! ce qu'il ne 
peut obtenir seul, l'association va le lui donner, et 
donner complètement. La maladie, quand elle frappe 
les uns, épargne les autres ; le chômage n'atteint pas 
à la Ibis coûtes les branches d'industrie : l'association, 
forte par le nombre de ses associés, n'a donc pas à 
craindre que les deux tléaux puissent l'abattre; sa caisse 
puisant dans toutes les bourses, fera face à cous les 
malheurs. Tel est l'admirable avancage de la mutualité 

En outre, la réserve considérable qu'elle forme avec 
les capitaux venus de toutes mains, lui permet d'érablir 
ses frais de secours à un prix bien moindre. Le médecin 
qu'elle emploie, elle peut lavoir à l'abonnement; [es 
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produits pharm.iL-t.-iu ii] ui's quelle fournil à ses malades, 
elle peut les obtenir avec un rabais proportionné aux 
quantités qu'elle emploie, puis, à mesure qu'elle voir 
augmenter ses ressources, accroître ses réserves, alors 
songer à donner de l'extension à ses bienfaits envers 
ses associés; par exemple, se charger des frais de 
décès, assurer même à la veuve ou a l'orphelin un 
secours momentané ou permanenr. 

L'État, désirant encourager ce développement utile 
des sociétés de secours mutuels, a fondé une caisse 
d'assurance destinée à venir en aide à la famille de 
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Les sociétés de secours mutuels voulant 





J ass'.iiL-r l.i vil- de leurs associés sur leurs propres fonds, 
auraient pu se trouver entraînées au-delà de leurs res- 
sources en cas d'épidémie. La caisse d'assurance étant 
garantie par l'État, ce danger n'est plus à craindre 
pour une société de secours mutuels qui désire assurer, 
en cas de décès, une ressource aux familles de ses 
participants. 
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Cette caisse, en cas d'accidents, acquiert h faculté 
de se montrer encore plus généreuse tri vers les ouvriers. 
Pour un versement de J ou 8 fr. par an, elle leur 
accordera une pension qui ne peut être moindre de i fo 
et de 200 fr., dépassant de beaucoup celle à laquelle 
ils auraient droir si l'on ne calculait que l'intérêt de 
leur apport 

Ainsi, grâce à cette nouvelle institution, dont il faut 
vivement féliciter le gouvernement, les sociétés de 
secours mutuels peuvent non-seulement assurer à leurs 

le chômage arrivant par cette maladie, un salaire 
c.i'ciilé. mais encore une position avantageuse , si des 
infirmités se déclarent, et une rente à la famille, si le 
chef de ectre famille est atteint par la morr. 

Mais, là ne se bornent point tous les bienfaits des 
sociétés de secours mutuels. Devenues plus riches, 
comptant sur des réserves puissantes, ces sociétés peu- 
vent fonder des caisses de retraire pour la vieillesse 
de leurs membres; des orphelinats pour les enfants 
privés de toute ressource par la morr de leurs parents; 
donner enfin des dots à ceux de leurs participants 
cjui se marienr. 

Les caisses de retraite, particulièrement, sont la 
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grande ambition des sociétés de secours mutuels. 
Quelques-unes même, dans leur empressement, ont 
compromis leur situation; car, s'il est possible à une 
société arrivée à son plus haut degré de développe- 
ment de taire des sacrifices de plus en plus grands, 
de plus en plus variés en faveur de ses membres par- 
ticipants, il est utile aussi qu'une société encore près 
de sa création et n'ayant pu encore acquérir de réser 
ves, n'aborde qu'avec prudence les statuts qui l'obli- 
geraient à fournir des retraites à ses membres affai- 
blis par lage. Plus tard, à mcsunfque ses ressources 
augmenteront, elle pourra augmenter la valeur de 
' ses retraites et assurer véritablement à ses associés 
une vieillesse heureuse et courageusement méritée. 

L'avantage des sociétés de secours mutuels a été 
bien compris par les ouvriers. Ces sociétés se sont 
multipliées. Nous avons parlé de [importance qu'elles 
ont acquis en Angleterre; mais en France elles ont 
pris, depuis quinze ans surtout, un développement 
considérable Au Jt décembre 1 S67, les sociétés de 

au nombre de JjHzo Flics comptaieni au Jt décem- 
bre 1S67, 112,30.7 membres honoraires, et 7fo,6oo 
membres participants. Le nombre des femmes sur ces 
chiffres n'est que de 120,387. L'avoir de ces sociétés 
s'élevait à 46 millions et plus. Et, sur cette somme, les 
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sociétés approuvées possédaient déjà millions à titre 
fonds de retraites. 

L'on voir par cer aperçu sratistiquc que les sociétés 
de secours mutuels sont en pleine voie de prospérité. 
Leur nombre et leur avoir s accroissent régulièrement 
chaque année d'une façon notable, er l'institution si 
utile des caisses de retraite prend même un dévelop- 
pjinent plus marqué et plus rapide encore. Le tableau 
et brillant -. il semble que nous devrions nous féli- 
citer d'un semblable résultat économique gagné en si 
peu d'années. Il y a même lieu de remercier l'Etat 
de tout ce qu'il a fait de sage en faveur des socié- 
tés de secours mutuels. Il les a encouragées par des ' 
dotations nombreuses : il a donné aux sociétés approu- 
vées des starurs libéraux, larges, prudents qui laissent 
aux sociétés toute leur liberté d'action, mais qui ne 
leur permettent pas de détourner leur avoir de son 
but bienfaisant. Enfin, tout récemment, par la loi 
de 1868, Il a donné aux sociétés de secours mutuels 
le moyen le plus avantageux de pouvoir servir à leurs 
associés des pensions en cas d'accidents, ou à leurs 
familles des retraites de secours en cas de décès de 

.Mais, en économie poUtiquc ce sociale, le bien 
appelle le bien; ce qui prospère iei don prospérer 
partout; les sociétés de secours mutuels doivent en- 
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globcr dans leur action bienfaisante tous ceux qui 
travailleur et que le chômage ou la maladie peuvent 
atteindre : aussi bien les femmes que les hommes, 
(es travailleurs de la campagne que les ouvriers de la 
ville. 

Or, les sociétés de secours mutuels se sont ample- 
ment développées parmi les ouvriers; mais c'est avec 
peine qu'elles s'établissent parmi les ouvrières. Cela 
rient à plusieurs causes. D'abord, les ouvriers preten- 
denr que les femmes sont plus souvent malades que 
les hommes, et, en outre, que leur diùiv.age est plus 
fréquent. La question de maladie ne se soutient pas. 
H a été prouvé que, si les femmes étaient plus souvent 
malades que les hommes à cause Je leur position de 
mères Je famille, leurs maladies, moins graves, Juraient 

moins Je temps, et n'atteignaient pas en frais de 
secours à une somme plus considérable que pour les 
hommes. Cependant, le préjugé existe et les associés 
hommes admettent difficilement les femmes à parti- 
ciper aux bienfaits Je leurs socicrés. 

Le remède à ce fâcheux état de choses est bien sim- 
ple : il suffit de créer des sociétés Je secours mutuels 
Je femmes exclusivement. Les femmes arriveront par- 
faitement à se soutenir sans le secours Jes hommes 
qui n'ont pas voulu leur tenJre la main. Pourtant 
c'étaient leurs frères et leurs maris, fort souvent, qui 
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se renfermaient dans cet egoïsme prudent! Dès lors, 

de femmes se sont formées comptant sur leurs propres 
forces, et elles ont prospéré; mais leur nombre s'ac- 
croît lentement : s'il semble naturel à l'homme, à 
l'ouvrier, de s'associer ou faire partie d'une société de 
secours mutuels , il le semble moins à la femme. 
La femme d'un ouvrier déjà membre d'une société, 
ne pense pas à s'en mettre elle-même, parce qu'elle 
compte sur son mari. Celui-ci cependant peut venir à 
mourir : qui donc la secourra lorsqu'elle sera devenue 
veuve? L'ancienne société de son mari? Oui, dans 
beaucoup de cas ; mais les pensions servies à la veuve 
ne suffisent pas toujours; puis, en cas de maladie, elle 
n'a pas droit aux secours de la société dont faisait 
partie son mari. D'ailleurs, toutes les sociétés de 
secours mutuels sont lotn _dc posséder des assurances 
sur la vie de leurs associés. 

La femme, tandis qu'elle est jeune fille et déjà 
ouvrière dans un arelier ou un magasin, recevant par 
conséquent un salaire, doit commencer sa carrière labo- 
rieuse par s'assurer des secours en cas de maladie ou 
de chômage. Plus tard, lorsqu'elle sera mariée, lors- 
qu'elle tombera malade, elle ne sera point à charge à 
son mari, puisque sa société lui devra des soins. Restée 
veuve, mère d'enfants en bas âge, la pension de retraire 
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à laquelle elle peur avoir droit par suite de la morr de 
son mari, et les secours spéciaux que tes sociétés de se- 
cours mutuels allouent aux veuves, l'aideront puissam- 
ment à élever fa famille dont elle supporte seule le 
poids entier. 

il faut donc s'efforcer de développer parmi les ou- 
vrières, comme parmi les ouvriers, l' esprit de mutua- 
lité. Aux patrons intelligents qui emploient des ou- 
vrières ir.combe le devoir de leur inspirer l'idée d'établir 
des sociétés de secours mutuels à leur usage. Que sur- 
tout les chefs des grandes industries n'oublient point 
d'associer les nombreux essaims de leurs travailleuses à 
ces sociétés de secours que la plupart d'entre eux éta- 
blissent, dans un excellent esprit de bienfaisance et de 
protection vis-à-vis de leurs ouvriers. 

Le gouvernement a également ici une tâche à rem- 
plir. S'il consacre tous les ans des sommes plus im- 
portantes à l'encouragement des sociétés de secours 
mutuels de femmes, il les verra bientôt monter au 
niveau des sociétés d'hommes j comme nombre er 
comme richesse. 

On pourra dire alors que la mutualité couvre di- 
ses ailes protectrices la population ouvrière tout entière. 
La maladie et le chômage forcé qu'elle engendre seront 
vaincus par la fraternité. 



loo l'assistance mutuelle. 

DES SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS 
DANS LES CAMPAGNES. 

Au xvii 1 siècle, La Bruyère écrivait: 

" L'on voir certains animaux farouches, des mâles 
ci ci des femelles, répandus par la campagne, noirs, 
« Livides cr tout brûles du soleil, attachés à La terre 
« qu'ils fouillent et qu'ils remuent avec une opinià- 
« rreté invincible; ils ont comme une voix articulée, 
« et quand ils se lèvent sur leurs pieds, ils montrent 
« une face humaine; et en effet) ils sont des hommes. 
« Ils se retirent la nuit dans des tanières, où ils vivent 
ii de pain noir, d'eau et de racines ; ils épargnent aux 
« autres hommes la peine de semer, de labourer et de 
« recueillir pour vivre, et méritent ainsi de ne pas 
a manquer de ce pain qu'ils ont semé. « 

Dieu mereil ce tableau à la Ribcra, que l'admirable 
écrivain peignait de couleurs si terribles, vrai pour son 
époque, a cessé de l'être pour la nôtre. 

L'affranchissement de la terre, obtenu parallèljment 
à l'affranchissement des travailleurs, a transformé les 
paysans. De serfs ils sont passés propriétaires. Us 
possèdent en maîtres aujourd'hui cette terre à laquelle 
la glèbe les asservissait jadis, et leurs efforts laborieux 
font rendre à ce sol affranchi le centuple de ce qu'il 
rendait asservi. 



Avec le progrès des travaux d'utilité publique; par 
la division des héritages; en verni de ce mouvement 
de prospérité générale qui entraîne la France vers des 
destinées meilleures; malgré tant de révolutions et de 
secousses politiques, nos campagnes se sont enrichies. 
Le son des paysans s'est amélioré. Les tanières se sont 
changées en maisons, les chemins impraticables en 
routes, les villages en bourgs; des pompiers, le casque 
au front, combattent l'incendie des habitations villa- 

Je viens de peindre le côté matériel, la transforma- 
tion économique pure; le cité moral et social, lui, 
a-t-il, depuis le xvil= siècle, progressé dans la même 
proportion? Certes, si l'on examine les choses au point 
de vue intellectuel, Ton rencontre un progrès très-réel, 
très-sensible. Le paysan aujourd'hui est bien plus 
instruit qu'autrefois. 11 possède l'entente de ses intérêts 
à un degré de finesse remarquable; il connaît ses 
droits politiques; il en use même avec une sagesse 
admirable, car, quoiqu'en disent les orateurs de carre- 
fours, flatteurs des ouvriers, les paysans savent fort 
bien ce qu'ils font quand ils déposent leurs votes 
dans l'urne du suffrage universel. Oui , mais le 
progrès moral! Je le dis avec peine, si i'amour de 
la propriété er la connaissance de leurs droits ont 
élevé et enrichi les gens des campagne», ils ont en 
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même temps corrompu leur cœur et endurci leur 
âme. 

A l'entour des villes, des grandes cités industrielles 
particulièrement, certaine race de payions s'est enrichi: 
rapidement par !a vente des primeurs et des fruits de 
luxe; la proximité de la ville les a instruits des meil- 
leures et des pires façons de placer son argent, lorsqu'il 
n'y a plus de terre à vendre sur la commune, désor- 
mais toute morcelée. 

Ces hommes possèdent aujourd'hui du bien, des 
rentes, et, en mouranr, plusieurs laissent un héritage 
souvent considérable; ce ne sont plus ces animaux 
farouches, au visage hâve et livide qu'a dépeints La 
Bruyère; ce sont toujours des mâles er des femelles, au 

sanec, ils ont perdu l'honnêteté. Devenus maquignons 
et brocanteurs, ils n'ont plus de religion, peu de mo- 
rale; l'intérêt seul les guide, et s'ils croient à quelque 
chose, c'est à. l'argent. 

Etrange spectacle! A part les plaisirs malsains de la 
ville, ils vivent presque aussi mal et travaillent un peu 
plus que sous le règne de Louis XIV, car leur avidité 
a cru avec leur fortune ! 

Disons bien vite que ce genre bâtard du paysan 
citadin ne forme qu'une minoritedans l'immense popu- 
lation denos campagnes. A mesure que s'éloigne fin- 
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rluence pernicieuse des villes er des gros bourgs, un 
air plus sain, plus vivifiantse respire; l'honnêteté anti- 
que se retrouve. Là, par de u lié rem en t, la loyauré du 
rravail, cette grande vertu, se conserve intacte chez 
l'homme des champs. Ainsi, le paysan honnête ne 
cherche point, par les moyens de duplicité er de vol 
qu'emploient trop facilement certains commerçants et 
certains ouvriers des villes, à exagérer la valeur de ses 
services. Demandez à un de ces ouvriers un travail 
quelconque, il en augmentera l'importance tour en se 
faisant fort de vous le foire payer bon marche, er au 
moment de payer vous vous apercevrez que tous les 
prix ont été surfaits, l'ouvrage mal fait et les madères 
Employées de mauvaise qualité. Avec le paysan, en 
général, vous n'avez point à craindre une telle super- 
cherie; les prix sont toujours connus, et, pour notre 
époque, largement rémunérateurs. Le travail esc cons- 
ciencieusemenL fait. Le travailleur y a dépensé toute 
sa peine, m's tout son savoir-faire. 

je ne connais pas les paysans des diverses contrées 
de la France; j'ai, toutefois, enrendu vanter les vertus 
patriarcales et hospitalières de l'Alsace, de la Franche- 
Comté; sur les bords de la Loire, le cultivateur est 
très-sociable ; à ses noces il invite toute sa famille, jus- 
qu'aux arrière-pe tirs-cousin s; un même village se rend 
aux assemblées, aux foires par bandes joyeuses. J'ai 
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vu là de nombreux exemples de travail coopératif encre 
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plus religieuse surtout, car l'incrédulité y a fait de 
grands progrès, et même dans les meilleures. L'incré- 
dulité? quels ravages ne peut-elle pas produire à la 
longue dans ces âmes peu éclairées, dans ces cons- 
ciences simples et naïves? Un villageois, né bon et 
honnête, gatde le sentiment de l'honnêteté tant que 
ce sentiment se conserve dans sa famille. Une fois le 
sentiment de l'honneur perdu, il oublie le respect de 
la famille et devient la proie des plus mauvaises sug- 
gestions. 

Malheureusement, à nos campagnes fait défaut en- 
core l'institution de la mutualité; elle leur serait cepen- 
dant si utile! Oui, quels services ne rendrait pas à 
toute une commune, à tour un canton, une société de 
secours mutuels érablie au plus prochain bourg ou au 
chef-lieu de canton, distribuant ses secours de cous 
côtés, envoyant son médecin au chever des malades, 
fournissant des remèdes à bon marché, payant à 
l'homme des champs, blessé ou retenu à la maison par 
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une longue maladie, des journées de chômage qui 
l'aident à gagner des temps meilleurs! 

Si j'apprécie vivement les bienfaits que les sociétés 
de secours mutuels répandraient dans les campagnes, 
je ne me dissimule pas les difficultés que rencontrerait 
leur établissement et surtout leur développement. 

Le meilleur moyen, à mon avis, serait de commen- 
cer par les compagnies de pompiers. Tout exemple est 
Contagieux ; celui-ci contribuerait sans doute à l'exten- 
sion de la mutualité. Le renouvellement d'ailleurs, des 
piimpicrs âgés par de plus jeunes lui viendrait puis- 
samment en aide, s'il était possible à ceux qui se reti- 
rent d'une compagnie de pompiers, pour cause d'âge 
ou d'infirmités, de continuer à làire partie, comme par 
le passé, de ia société de secours mutuels. 

C'est au gouvernement qu'il appartient particuliè- 
rement d'encourager ce mouvement par l'influence de 
son administration ; cette administration se fait sentir 
depuis le ministre jusqu'au maire, jusqu'au capitaine 
d'une compagnie de sapeurs-pompiers. Ce serait, certes, 
rendre un grand service à nos campagnes. Désormais 
les travailleurs des champs, ruinés par la maladie, ces- 
seraient de traîner une vieillesse malheureuse et leur 
avenir serair assuré comme celui des ouvriers laborieux 
de \à ville. 

qp 
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Nouî avons donné le travail à l'ouvrier valide, au 
ùin ; nous avons donné l'assistante mutuelle a l'ouvrier 
malade ou affaibli pat l àge; qu'avons-ny.is donc à 
.kman.krr < Ju espiTons-nous encore ; La charité. 

I.e bien-être de tous assuré par les plus sages 
lois de l'êconoinic sociak ; la concorde et la pan 
régnant parmi les hommes, certains, s'ils n'ont déjà 
acquis l'aisance ou la fortune, de pouvoir l'obtenir à 
leur tour, ne craignant plus le chômage et la misère 
engendrés par la maladie, ni la vieillesse indigente; il 
restera toujours sur cette terre des malheureux privés 
de tout secours, jetés par le sort dans des chûres 
inexplicables; il restera toujours, parce que c'est la 
loi de Dieu, le malheur, la souffrance, l'épreuve. 

L'épreuve, atteignant les riches comme les pauvres, 
les fortunés comme les accahlés; l'épreuve, à laquelle 
nous sommes condamnés dès notre entrée dans certe 
vie, qui est polir tous une vie de luttes et de souffran- 
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ces; l'épreuve ne la niez pas : elle est visible, comme si 
la main divine, dans un creuset magique, trempait la 
vertu et la valeur de ceux qu'elle veut appeler à la 
gloire céleste. 

Ainsi, le malheur et la souffrance fourniront tou- 
jours à la charité l'occasion de s'exercer. L'assistance 
muruclle enrre les hommes, le progrès de la civilisa- 
tion et du bien-être dans les sociétés auront beau di- 
minuer ou adoucir les maux de l'humanité dans une 
énorme proportion, il y aura toujours des misérables 
à secourir, parce qu'il arrivera des infortunes inévitables 
que nulle prévoyance humaine ne pourra conjurer. 

Tenez, j'ai reçu il y a quelque temps une lettre d'une 
personne animée des sentiments les plus charitables, 
et qui m'est alliée. S'intéressant à mes travaux pour 
l'amélioration du bien-être parmi les classes ouvrières, 
et décidée à soutenir la thèse de la nécessité fatale 
de la charité, elle me raconte les infortunes qu'il lui a 
fallu soulager en peu de jours. 

La lettre qu'elle m'écrit est navrante : n Non, nous 
« aurons beau faire, nous aurons toujours des pauvres 
« parmi nous, nous aurons toujours occasion d'exercer 
« la charité. L'avant- veille de mon départ pour la 
« Sologne, j'ai reçu la visite d'une jeune veuve de 
n vingt-sept ans ; elle avait sur les bras un enfant d'un 
■i mois, à la main un enfant de sept ans ; elle en avait 
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laissé deux au logis, de trois ci de cinq ans. Son mari 
avait une maison à lui, à la Guillotière ; il avait un 
commerce, une petite fortune de ^0,000 ir. : des 
spéculations mal entendues ou mal conduites ont 
tout fait disparaître. L'expropriation est venue, tout 
a été vendu il y a un an. Le chagrin a amené la mala- 
die et son triste cortège. Après bien des mois de 
souffrance, le pauvre père de famille a rendu son àmeà 
Dieu eca laissé cinq personnes sans aucune ressource. 
« Non, jamais la philaotropie humaine ne trouvera 
le moyen d'empêcher de pareils faits de se renou- 
veler. Ni la philantropie, ni la charité ne peuvent 
l'empêcher; mais elles peuvent en atténuer les tristes 
conséquences. Pour comble de malheur, les parents 
de cette jeune veuve avaient employé leurs écono- 
mies, fruit de l'épargne de toute leur vîe, en je ne 
sais quelles valeurs qui ne valent plus rien, et il leur 
a fallu reprendre avec courage leurs outils de travail, 
c. Ma dernière journée à Lyon, avant d'aller voir 
votre frère, n'a pas été perdue, puisque le II dé- 
cembre, l'aîné des quatte enfants entrait à la provi- 
dence Caille; le second doit être entré à la provi- 
dence Sainc-Vincent-dc-Paul, à Oullins; le troisième 
a été recueilli par son grand -père et sa grand'mère ; 
le quatrième est en nourrice, et la mère s'est placée 
dans un magasin, où elle gagnera, j'espère, le né- 
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cessaire pour elle ce l'enfant en nourrice. Voilà, cher 

formes diverses. L'incapacité de gagner le pain quo- 
tidien résulte souvent de l'inaptitude au travail, 
d'une mauvaise santé, du défaut de force ou de 
prévoyance, de la charge d'une famille nombreuse, 
d'un déplacement d'industrie, etc.. 
•i C'est pourquoi l'initiative privée, avec ses mille 
formes de secours, peut adoucir bien des misères et 
verser du baume sur bien des plaies, 
ci A la providence Caille, nous avons à mettre en 
apprentissage, en ce moment, cinq enfants : l'un 
d'eux est mauvaise tête (sa mère est morte folle à 
l'Antiquaille); un autre esc noué; un autre est pres- 
que idior; le quatrième fera un bon jardinier s'il 
devient laborieux; le cinquième apprend l'état de 
tonnelier. Avec les deux derniers je ferai quelque 
chose; j'espère les bien caser. Mais que .faire des 
trois premiers? L'assisrance publiquedevra les accom- 
pagner toute leur vie. Les caisses de prévoyance, de 
retraite, les associations, les partages de profits, 

<[ Nés de parents malades ou vicieux, sans intelli- 
gence, ces enfants seront toujours a la charge delà 
société; ils n'y apporteront jamais un contingenr 
de travail utile au niveau des services qu'ils en rece- 



DigitizGd by Google 



LA CHARITÉ. 

« vront. Et ta charité ne devra pas se décourager 
<: devant eux : abandonnés, ces enfants mal doués ne 
■i pourraient se caser nulle part, et manqueraient rou- 
b jours du nécessaire. 

c. Vous voyez, cher ami, combien de pareils pro- 
" blêmes sont complexes a 

Comme cette lettre est tristement vraie et combien 
les conclusions en sont justes! Qui de nous n'a eu 
occasion de soulager des infortunes semblables et de 
gémir sur l'insuffisance de la charité elle-même, sur 
son impuissance à sauver de la misère, de la mort 
peut-être, tant d'êtres abandonnés, semblables à ces 
naufrages perdus au milieu de l'Océan, qui se cram- 
ponnent à quelque épave que l'épuisement de leurs 
forces les contraindra bientôt de làchcrpour s'enfoncer 
dans la mer. 

Et les victimes du vice, qui les secourra, si ce n'est 
la charité? Qui donnera du pain à la famille de l'ivro- 
gne, un refuge à la fille perdue qui cherche à se 
réhabiliter, un asile à tous ceux que la prison rend 
a la société et que celle-ci rejette avec mépris de son 
sein? Ces enfants maladifs et idiots, engendrés dans 
'.'ivresse ou dans le vice, ne faur-il pas les recueillir? 
Ces jeunes filles abandonnées ne lâut-il pas les sauver? 
Ces relaps de prison qui, s'il ne leur esr plus possible 
de rentrer dans la vie honnête, retomberont dans la 
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faute coutumière , iront jusqu'au crime peur-être, 
n'es r- il pas nécessaire aussi de leur donner un asile et 
les moyens de gagner leur vie honnétemenr? Le men- 
diant lui-même, l'ignoble mendiant de profession, 
pourreï-vous lui refuser du pain et un abri, si vous 
lui défendez de mendier? 

Devant la persistance de ce paupérisme, de ce mal- 
heur qui semble toujours renaître sons nos pas, malgré 
tant d'efforts bienfaisants, la société ne peut ni ne doit 
se décourager. Elle a un dernier devoir à remplir: 
avec l'aide puissante de tous les cœurs charitables, il 
lui faut, combattant sans se lassjr le fléau de la 
misère, arriver à soulager tous ceux qui souffrent au 
milieu d'elle. 

En France, où le cœur est bon et généreux, les 
princes et les particuliers ont rivalisé de tout temps 
pour soulager la souffrante et la misère. Nos seigneurs 
féodaux tenaient à honneur de fonder à leur mort, 
pat de grandes libéralités , des maisons hospitalières. 
Les rois de fiance continuèrent cette tradition et, 
de nos jours, les gouvernements et les nJrr.irisua 
tions s'efforcent d'agrandir sans cesse et de fortifie! !e 
domaine de leur action bienfaisante, 

A ces efforts de ia société la charité privée joint 
son incessante intervention : on peut dire de cette 
vertu qu'elle fait chaque jour des miracles. A la 
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il bonne dame charitable » du seizième siècle, peinte 
sur les vitraux et les faïences, ont succédé des 
légions de sociétés charitables , cherchant par tous 
les moyens à guérir les plaies et les souffrances, 
affliction continuelle des classes pauvres. Avec cet 
esprit d'ordre qui nous caractérise, notre bienfliisfince 
moderne a trouvé des formes ingénieuses de secours au 
malheur, à la faiblesse, à la pauvreté honteuse, à la 
mendicité insolente. Elle a des crèches, des orphelinats, 
er jusqu'à des pouponnière pour l\:i:!,iruv, des sociétés 
de charité maternelle, dés associations de bienfaisance 
à domicile (la société de Saint-Vincent-dc-Paul), des 
institutions d'encouragement au mariage (Saint-Frim- 
çois-Rcgis). Elle a rbndé des maisons d'éducation pour 
les jeunes détenus (Mettray), ouvert des asiles pour 
ceux qui sortent de prison et des refuges pour les filles 
repenties; aux incurables, aux aveugles, aux sourds- 
muets clic a élevé de magnifiques établissements. 
Enfin, depuis des siècles, la générosité des princes, 
des seigneurs, des âmes charitables a fondé, dans 
toutes les villes de France, ces beaux, ces grands 
hospices où la vieillesse indigente trouve le repos et 
le bicn-étre. 

d'apprécier à leur mérite toutes les institutions de 
bienfaisance dont nous venons de donner un aperçu 
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sommaire. Cela sortirait du cadre théorique que nous 
nous sommes tracé. Cependant 'a question de la charité, 
par cela même qu'elle est charité privée, publique, 
administrative, qu'elle peut être plus ou moins intelli- 
gente et même inutile et dangereuse, cette question 
soulève bien des thèses qu'il est important de traiter, 
comme se rattachant d'une façon intime à l'esprit de 
ce livre. 

Les questions du droit des pauvres, des enfants 



Jcs institutions politiques ci sociales les plus perfec- 
tionnées, il ne doit plus y avoir un seul mendiant 
de profession, un seul de ces misérables, obstinés 
dans le vice et se complaisant dans leur dégoû- 
tante pauvreté. Donnez l'asile ou la prison à ces 
êtres dégradés qui se refusent à gagner leur vie par 
un travail honnête, véritable honte de la société 
humaine lorsqu'ils n'en sont pas la partie la plus 
corrompue et la plus dangereuse. 



DU DROIT DES PAUVRES. 



A notre époque, où certains esprits veulent pousser 
l'application des principes jusqu'à l'absolu et où l'es- 
prit de discussion s'attaque à toutes choses, même les 
plus respectables et les plus touchantes, il ne faut pas 
s'étonner que l'on ait osé attaquer le droit des. pau- 

Impot inique! se sont écriés ses détracteurs. Pro- 
digieusement lourd à une foule d'établissements qui 
répandent la prospérité dans la capitale, il frappe 
même ceux dont l'organisation élève l'intelligence des 
différentes classes de la société, dont l'utilité pour le 
développement des lettres et des arts ne saurait être 
contestée. Impôt singulier ! puisque sous prétexte de 
secourir' les pauvres, il peut être la cause de la ruine 
d'individus qui, plus pauvres encore, n'ont pas même 
l'obole nécessaire au payement de leurs dettes 1 . 
Impôt contraire à l'égalité sociale ! puisqu'il n'atteint 
qu'une certaine portion restreinte de la gent contribua- 
ble de France; frappant à la fois ceux qui s'adonnent 
aux plaisirs et ceux qui se chargent de leur procurer 
ces plaisirs, impôt cruel! puisqu'il semble avoir pour 
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but d'empêcher toute personne de prendre une part 
de plaisir aussi grande qu'elle l'aurait pu prendre. 

Voilà tout ce que l'on a trouvé de raisons contre 
le droit des pauvres ; et, ayons le courage de le dire, 
la dernière est la meilleure : l'cgoïsme du plaisir 
tâcliant de se satisfaire en entier, n'est-ce pas un droit ? 
En forçant l'homme qui s'amuse à nous céder une petite 
part de son plaisir, n'a tten tons-no us pas à sa liber té ; 
ne forçons-nous pas son sentiment, lorsqu'il s agit d'em- 
pêcher son frère, son ami, son compatriote de mourir 
de faim ? 

Je fais bon marché des autres raisons invoquées, 
ne pensant pas que les adversaires du droit des 
pauvres veuillent défendre les intérêts des établisse- 
ments dont le plaisir, et un plaisir souvent grossier, 
est le seul but. S'il peut rester un regret à cet 
égard, c'est que les pauvres en soient réduits à manger 
du pain venu d'une source aussi impure. 

Quant aux théâtres dont l'exploitation serait devenue 
impossible, grâce au droit des pauvres venant enlever 
le plus clair des bénéfices, il y aurait beaucoup à dire 
sur toutes les raisons qui ont été invoquées. D'abord, 
l'exploitation des théâtres est en général montée sur 
des bases très-vicieuses. Le directeur est ordinairement 
un homme intelligent, artiste ou écrivain, au courant 
des choses et des usages du théâtre, parfaitement à 



même de faire réussir son entreprise au point de vue 
de l'art, mais possédant à peine les premiers capitaux 
nécessaires à l'exploitation industrielle d'une entreprise 
sérieuse. Il est donc obligé de s'adresser à des bailleurs 
de fonds qui lui enlèveront plus tard la plus belle part 
de ses bénéfice» D'un autre coté, les nécessités de 
l it: ionu'niporjin obl.gei.: .vijourd'fcul î;;« directions 
dramatiques a des dépenses considérables Personne 
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artistique dans une entreprise réclamant des capitaux, 
exigeant de la chance, c'est-à-dire un grand succès scé- 
nique, celui-ci se voit bientôt réduit à déposer son bilan. 

On accuse à tort le droit des pauvres de toutes ces 
difficultés. En quoi ce droit des pauvres, intéressé 
lui-même à la réussite de l'entreprise, au succès de la 
pièce jouée, en quoi ce droir a-t-it pu compromettre 
la situation d'un directeur que sa position de fortune 
et de crédit avait mis dans l'impossibilité d'éviter un 
mauvais pas, ou un naufrage complet? 
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Tout ce que l'on peut alléguer en faveur de la 
thèse de l'abolition du droit des pauvres, c'est qu'en 
province, dans les pentes villes, c'est un obstacle de 
plus ajouté à tous ceux qui enlacent, jusqu'à les 
faire succomber, les petits directeurs de théâtre. 
Mais, à cet égard, combien d'autres droits plus justes 
peut-être que le droit des pauvres, comme les droits 
d'auteur j de compositeur, viennent grever de nou- 
veaux frais la direction théâtrale. 

Nous reconnaissons volontiers, comme on peut 
le voir, que le droit des pauvres n'est pas un impôt 
parfaitement équitable ; mais il faut pourtant se péné- 

dans cette affaire. On ne peut pas impunément enlever 
au* pauvres les vingt millions peut-être que l'amour 
des arts et du plaisir leur donne, pour faire la fortune 
de quelques directeurs de théâtre, malheureux dans 
leurs essais. Qui se plaint de donner aux pauvres 
une minime part de son plaisir- Est-ce cette foule 
joyeuse accourant où l'esprit et le goût du théâtre 
l'appellent? Elle seule doit erre juge dans ectre affaire; 
cr dès lors que son cœur lui commande d'accepter 
avec joie ce léger sacrifice , laissons aux pauvres la 
riche aubaine que le plaisir leur jette dans son insou- 
ciante générosité. 
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DFS ENFANTS NATURELS ET ABANDONNÉS. 

La question des enfants naturels et abandonnés 
repose aussi bien sur l'expansion de nos sentiment 
charitables que la question du droit des pauvres; 
mais l'intérêt social s'y mêle d'une façon si formidable 
que ce qui n'était tout à-l'heurc qu'une question d'ar- 
gent, ou d'impôt, est devenu l'une des principales 
préoccupations de l'homme d'Etat et de l'économiste. 

La corruption des grandes villes, le développement 
du paupérisme parmi les agglomérations ouvrières 
sont des causes puissantes du nombre toujours crois- 
sant des enfants naturels ou abandonnés. 

L'enfant naturel déposé a l'hospice par une mère 
impuissante à le nourrir, souvent privée de son Lut 
par la misère, par une nourriture insuffisante, cela peut 
se comprendre ; mais un enfant légitime abandonné 
par ils parents las de travailler pour le nourrir, cela 
ne se comprend pas. La fille séduite, et lâchement 
abandonnée ensuite, a du moins l'excuse de sa faiblesse, 
l'excuse de l'entraînement où elle fut poussée. Aussi, 
la société, éclairée par les saints enseignements de 
l'immortel Vincent de Paul, a-t-elle voulu recueillir 
l'enfant abandonné des sa naissance, sans parents 
connus souvent. Quant à l'enfant légitime délaissé par 
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ses parents, elle n'a rien ou presque rien fait. C'est la 
charité privée qui, la plupart du temps, s'est chargée 
de la lâche. Mais la société ne doit-elle rien faire? Ne 
doit-elle pas une assistance aussi efficace à l'enfant 
légitime qu'à l'enfant naturel, quand ils sont l'un et 
l'autre abandonnés? 

C'est ici que je me permettrai de réfuter cette 
docttine qui n'a pas craint d'affitmer que la société 
ne devait rien à l'enfant du vice. Hâtons-nous de 
répondre à ces théoriciens de 1 egoïsme, que la société 
au contraire a pour devoit étroit de guérir toutes les 
plaies qui l'affectent, de soulager toutes les infortunes, 
fussent-elles issues du vice et du crime, parce que 
c'est sa faute si la corruption l'a gangrenée et la 
misère étreinte de toutes parts. Qu'elle se corrige de 
ses mauvaises mœurs, quelle édicté des lois qui pro- 
tègent la faiblesse de la femme et châtient la violence 
des hommes. Aptès tout, n'est-ce pas un devoir d'hu- 
manité? Les sociétés civilisées doivent êtte heureuses 
de le remplir; il atteste leur civilisation et les sépare 
des nations barbaresqui rejettent le trop-plein de leur 
population 1 . 

' C'est è une théorie que j'ai répandu. Cènes, personne, en France, 
no jamais propose de renier l'eiemple du grand saint Vincent de Paul* 
mois il est bon de ne pas laisser s'accréditer de semblables erreurs. Il y a 
trop de gens dont le mauvais creur s'en accom mode rail volontiers. 
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Mais, dans la société la plus moralisée, il y aura 
toujours des désordres-, il y aura toujours ie vice 
s'étalant au grarid jour, le vice sujet perpétuel de 
scandale pour les honnêtes gens, le vice honteux, 
caché, cette source de corruption active, particulière 
aux centres industriels, La misère aussi, qui fait 
tant de victimes, la pauvreté d'abord honnête et qui 
descend peu à- peu jusqu'au délaissement de tout 
espoir, seront des causes incessantes de l'abandon des 
enfants. C'est un des plus tristes symptômes du pau- 
périsme ; il importe donc d'y apporter remède ou, tout 
au moins, soulagement. 

La société et la charité privée ont fait et font chaque 



Une mesure restrictive de l'abandon des enfants dans les tours des 
lio;p : c?; soulevé Ions les ans des torrents d'éloquence de la part des jeunes 
avocats char B C5 de détendit la filles accusées d'infanticide. Celle mesure 

enlanl sans être VU ni sans taire aucune déclaration. . Celle mesure, 
■ s'écrient les défenseurs de cours d'assises, est la cause des nombreui 
. btfantiCida oui se commettent chaque jour el dont te nombre aug- 

v.:rc I.VSI utiir, 1 :|.<- I'! L:.i:r ç<-ci.-L ] I] [I .-'. L J ; t i'nlj J. 1 J;'| 1 très- 

facile et lrts-Eré<|^nit <!Vi;f.uiii- légitimes. Or, pour un mallieureui 
enfant, victime, do la barbarie ou de la pauvreté de ses parents, quelle 
|.crr.' ■ ■ ju.vnu; .■ h ]-. ric ;mi i-:vil ? Si, j notre époque, l'on a vu 
de nombreux cnEanls naturels percer cl prospérer, il n'en est pas moins 
vrai que c'est, non pas une honte (telle n'est ma pensée), mais un Ires- 
grave obstacle apporté à la situation de l'entant légitime abandonné 
pendant toute sa vie, pour se faire une carrière, se marier, hériter, etc. 
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jour d'énormes sacrifices. On sait que le budget 
des enfants naturels est une des plus lourdes charges 
de chaque département. Combien d'efforts ne tente 
pas également la charité général en fondant et en 
entretenant tous ces orphelinats, ouvroirs, provi- 
dences, noms charmants donnés aux asiles de la se- 
conde enfance et de la première jeunesse? 

Esr-ce là tout ce qui se peut faire? Non, de 
meilleures, de plus complètes mesures restent à pren- 
dre en faveur de tous ces enfants délaissés par leurs 
familles, reniés par leurs mères , rendus par !a mort 
orphelins, et orphelins misérables. 

L'Etat et le département se sont déjà charges de 
soutenir la première enfance de tous les abandonnés. 
Il reste à secourir la seconde, à lui ouvrir de toutes 
parts des asiles où elle recevra l'éducation qui doit en 
faire plus tard des ouvriers honnêtes et intelligents. 
C'est la plus belle des tâches, mais c'esr à nous 
qu'elle incombe. L'Etat et le département ne peuvent 
rien ou peu de chose ; ils ont déjà à supporter le 
budget des enfants naturels, des fous et des prisons, 
ces trois grandes changes sociales C'est par la chanté 
privée, dont la force se multiplie par le nombre, qu'il 
sera possible d'arriver au résultat que nous venons 
d'indiquer Une femme d'un grand cœur, madame 
Tarbé, proposait dernièrement de fonder une société 
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d'orphelinats agricoles pour toute ia France. L'idée est 
admirable; il faut espérer qu' elle sera féconde. Oui. 
bientôt nous verrons s'élever de tous côrés ces établis- 
ayant pour mission de mettre dans la bonne voie 
des milliers d'êtres abandonnés, tourbe de misérables 
promise aux prisons. 

Je n'ai pas besoin de faire remarquer l'immense 
avantage que présente la fondation d'orphelinats 
agricoles. En donnant des bras à la campagne, ces 
institutions sont appelées à changer en honnêtes culti- 
vateurs une multitude de faubouriens. 

Un orphelinat agricole par département, tel doit 
être le rêve, je ne dirai pas seulement d'une âme 
charitable, mais encore d'un esprit philanthropi- 



La question des jeunes détenus a été si souvent 
traitée, et avec tous les développements qu'elle com- 
porte, que nous n'avons pas ici lieu d'y insister beau- 
coup. Qu'il nous soit seulement permis de constater 
que la question a été soulevée avec éclat, discutée avec 
ardeur, et que l'on n'a encore rien fait, administrative- 
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ment, pour le surt des jeunes détenus qui restent 
soumis, comme auparavant, à l'influence pernicieuse 
du séjour des prisons. 

Je veux dire un mot maintenant sur la situation laite 
aux filles punies par voie de police, ou filles soumises. 

C'est une question délicate que je traiterai avec tous 
les ménagements qu'elle comporte; mais quand on traite 
du paupérisme, cette grande maladie sociale, il est né- 
cessaire de sonder toutes Ils phius ;;m affectent, lèpres 

Les grands cen ["es industriels, parmi toutesces immenses 
agglomérations d'hommes que réunit l'appât du gain 
ou du plaisir, la corruption, le vice, la débauche se 
développent a l'aise; c'est une des causes les plus acti- 
ves du paupérisme : elle rend l'ouvrier oisif, met la 
désunion et le déshonneur dans les familles, et pro- 
duit l'abandon des enfants par les pères. 

On le voit, toutes les maladies sociales naissent les 
unes des autres. Il semble qu'en traitant des filles im- 
pures nous n'avons point délaissé la cause de ces pau- 
vres petits êtres que nous défendions tout-à-l'heure. 

Qu'y a-t-LL donc à faire en faveur des filles soumises ! 

l'intensité du mal. 

D'abord, dans une société qui repose sur les prin- 
cipes de 89, il est pénible de voir qu'on n'a pas trouvé 
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d'autre moyen de diminuer les dangers de l'immoralité 
que de soumettre la liberté des filles de mauvaises 
meeurs au simple pouvoir d'un commissaire de police 
Il serait désirable, tout au moins, que la première ins- 
eriprion sur k regurr»? fatal, cette inscription qui va 
jeter à tout jamais la fille punie sous l'arbitraire de la 
police administrative, fur entourée de formalités qui 
assurassent mieux h liberté de la femme et la mis- 
sent à l'abri d'un abus de pouvoir. 

Ensuite, une mesure à prendre, et celle-là est' la 
plus importante, ce serait de séparer complètement 
les filles punie- administrera vement de celles qui le 
sont par voie Je poltte correctionnelle , c est-à-dire 

Saint-Lazare, les voleuses et les filles soumises. Mais le 
troupeau qu'il importe surtout de séparer des deux 
autres, c'est celui des filles mineures enfermées pour in- 
conduite sur la demande des parents. Il conviendrait 
aussi de diviser en plusieurs établissements, où le degré 
de moralité et la sagesse de la conduite fussent la cause 
de l'admission, tant d'adolescentes qui, n'ayant encore 
encouru que la sévérité paternelle, peuvent être sau- 
vées des abîmes du vice. 

Nous avons félicité l'administration chaque fois que 
nous avons rencontré une bonne mesure prise; ici, nous 
n'avons à lui adresser que des reproches pour sa ncgli- 
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gcnce et son incurie. Non, lorsqu'on signale à l'a dmi- 
mstration d'une grande ville, gardienne de l'hygiène ci 
de la moralité, cer incroyable entassement de voleuses, 
de lilles soumises, de filles enfermées, non, ce n'est pas 
bien de répondre qu'on n'a pas d'autte lieu où col- 
loquer ces tristes foules qui croissent chaque année. 
Cet encombrement la condamne, cette absence de 
maisons de détention ou de simple correction pour les 
filles prouve son oubli d'un intéfét social important. 



Nous arrivons enfin à la mendicité et aux mendiants. 
Nous sommes descendu pas à pas jusqu'à la dernière 
couche sociale, jusqu'à la tourbe infecte, aliment de 
ce marécage impur du paupérisme par qui s'empoi- 
sonnent les sociétés modernes. 

La mendicité, dans ses mille transformations, semble 
inguérissable; elle est un plaisir, un bonheur pour les 
mendiants. Cet état de paresse, de saleté et de cor- 
ruption est pour eux chose délectable, et ils s'y vau- 

dc leur mendicité, alors qu'ils pouvaient récolter 
d'amples aumônes. Mendier, en cfict, est une peine 
pour le mendiant; c'est son travail à lui, et quand 
il juge avoir asseï travaillé, il se repose. 
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O douleur ! de pauvres petits Italiens, vendus par 
leurs parents à d'ignobles spéculateurs, sont forcés de 
quêter, sur nos places, dans nos rues, un misérable 
sou au prix de quelques tour* ou d'une horrible 
musique! Un jour je vis un de ces enfants se rouler 
par terre, pleurant et criant, pendant que le battait un 
homme d'un certain âge, son exploiteur sans doute : 
3e ne veux plus travailler aujourd'hui, je suis fatigué, 
s'écriait l'enfant. Travailler ! vous l'entendez ; cet enfant 
regardait sa mendicité comme un travail ! 

Puis, il est si facile de mendier. Plus n'est besoin 
a notre époque de simuler des infirmités ou d'étaler 
des plaies tl suffi: d'implorer d'une vo:x faible et 
émue la ebarité des passants, de s'entourer d'enfants 
en bas âge, grelottants et déguenillés. Ce spcctacli" 
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excite la pitié, et ceux qui donnent semblent se muta 
plier en raison du nombre des mendiants. Mais cette 
mendicité par des enfants quêteurs ou des enfants à la 
mamelle n'est souvent qu'une spéculation, et la per- 
sonne qui vient de donner s'éloigne parfois en pensant 
qu'elle a peut-être encouragé un commerce affreux : 
Aurai-jc, se dit-elle en gémissant, fait une imprudente 
aumône? Sans doute, ces enfants grelotteront de froid 
demain encore, car leur misère a rapporté de l'argent 
à la misère de la femme qui les traîne. 
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Ces sortes d'exploitations sont aussi variées que 
lesgcnrcsdc mendicité sont innombrables. Comme le 
disait ,M. Maxime du Camp dans un remarquable 
article de la Hgvue des "DeuxSTandei sur la mendicité : 
A Paris, les mendiants ambulants ou sédentaires exer- 
cent un art ou se contentent simplement de mendier. 
Une troupe a la spécialité des restes de la soupe des 
soldats ; les régiments de la caserne du Prince-Eugène, 
par exemple, ont beau changer de garnison, les men- 
diants qui l'exploitent, eux, restent immuables dans 
leur mendicité. La plupart ne font absolument aucun 
travail, ne mendient même pas. Leur nourriture assu- 
rée, ils couchent on ne sait où, sous les ponts, dans 
les bateaux, dans les carrières. 

La police opère souvent des razzias parmi ces êtres 
nomades ; mais que peut-elle faire ? Condamnés pour 
mendicité, ils four leur temps de prison, entrent au 
dépôt, et là, dès qu'ils ont acquis une somme suffi- 
sante , ils demandent à sortir, en attestant leurs 
moyens d'existence en raison de l'argent qu'ils ont 

Le lendemain, la somme dépensée en orgies, ils 
se remettent à mendier. M. Maxime du Camp dit 
qu'à Paris, malgré l'abondance des secours, malgré 
les mesures coercitivcs, malgté I internement dune 
grande quantité de ces misérables, l'assistance puMi- 
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nombre, cinquante mille mendiants invétérés. 

De tout temps, l'on a cherché à débarrasser la so- 
ciété de cette plèbe infâme. Au moyen-âge, alors que 
les associations étaient si nombreuses et si puissantes, 
il fallait employer presque la force armée pour purger 
la capitale de cette engeance sans cesse renaissante. 

L'histoire de la truanderie a été faite bien des fois, 
surtout par les romanciers, et nous n'avons pas à nous 
en occuper ici. Ce qu'il nous importe de connaître, 
c'est la situation de la mendicité à notre époque, 
quelles mesures ont été prises et quelles il conviendrait 
de prendre encore pour pallier, sinon pour détruire 
ce fléau, comme on l'a très -justement nommé. 

Sous les rois de France, jusqu'à la Révolution, l'au- 
torité se contentait de parquer la mendicité dans ccr- 

pouvair, par des moyens violents et malheureusement 

Que devinrent les mendiants sous la République ? 
Il semble qu'avec la révolution, qui abattait les grands, 
les truands durent disparaître comme par enchante- 
ment. Effectivement, toute corporation, toute asso- 
ciation devant être détruite, les mendiants se disper- 
sèrent. Les jeunes et valides partirent de gré ou de 
force pour l'armée ; un certain nombre participant à 
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l'orgie révolutionnaire, concourut au pillage, à h 
destruction stupide de tous ces monuments, de tous 
ces objets d'art précieux, dont la perte est à jamais 
irréparable. 

Mais l'immense majorité de ces misérables ne devait 
pas aimer un régime qui lui enlevait par le fait ses 
moyens d'existence. Ce qu'il faut au mendiant c'est le 
riche ; ce qu'il aime, ce sont les robes de soie qui le 

l'rôleiu ri l.i porte de l'e^li-e, les équipages qui l'écfa- 
houssenr; c'est du luxe qu'il attend les quelques pié- 
cettes qui lui permettront de continuer sa vie oisive. 
Où se tient-il d'habitude? à La porte des théâtres, 
dans les promenades élégantes, partout où va le beau 
monde, s'étant institué par goût le parasite des riches 
et des heureux ; il les hait, il les jalouse, mais il les 

Le premier empire prit d'abord, U faut le dire à sa 
louange, quelques mesures administratives à l'égard 
des mendiants. Leur réglementation date même de 
cette époque : ce fut Napoléon qui créa le Dépôt de 
mendicité. 

Or, tout nuire système actuel repose sur ce dépôr. 
On a autorisé les départements qui eu possèdent un Je 
ce genre, ou font les frais de l'internement des men- 
diants dans un établissement analogue, à défendre la 
mendicité dans toute l'étendue de leur circonscription. 
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A partir de ce moment, tout mendiant d_' prolês- 

en vertu de la loi, à quelques jours de prison, ensuite 
à un séjour dans le dépôt de mendicité, plus ou moins 
prolongé, selon les cas de récidive. 

Ce système a porté de bons fruits. Un grand 
nombre de mendiants, s'Iiabituant au dépôt, deman- 
dent à y rester. Ceux qui en sortent y reviennent 
souvent. Ainsi, par degrés, on est arrivé à purger 
suffisamment les rues, les établissements publics, 
les routes et les campagnes de cette population 
importune. * 



i de dépôt 



réduits à un petit nombre, l'on espère que l'incom- 
modité d'un tel état de choses les décidera bientôt 
à faire les sacrifices nécessaires. 

Alors la mendicité, défendue d'un bout à l'autre 
de la France, ne pourra plus entraîner par la conta- 
gion de l'exemple de nouveaux mendiants à la grossir ; 
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bientôt les progrès de l'instruction, la diffusion d'un 
plus grand bien-être, une plus vive ambition parmi 
les classes pauvres, achèveront de la rendre un de 
ces accidents de la vie sociale dont la trace se con- 
serve en dépit du temps et des efforts de l'homme. 

DES INSTITUTIONS RELIGlfUStS ET CHARITABLES. 

Nous voici arrivé à la fin de cette étude humani- 
taire; heureux si nous avons pu, par notre concours, 
apporter quelque aide à la solution de la grande 
œuvre du travail, la suprême agitatrice des sociétés de 
nos jours ! plus heureux si, par nos conseils philan- 
thropiques, nous avons pu inspirer quelque bonne me- 
sure à prendre ! 

Avant que de terminer ce chapitre où nous avons 
sondé tant de plaies, apitoyé les cœurs sur tant 
d'infortunes et fait tant de fois appel aux sacrifices 
des administrations, au dévouement philanthropique 
de la société, nous voulons, nous aussi, apporter un 
tribut de reconnaissance à ces admirables institutions 
charitables, la gloire de la France chrétienne. 

Certains penseurs, philosophes profonds, voudraient 
rejeter tout cet ensemble de corporations religieuses 
par qui se fait tant de bien et si peu de bruir dans 
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1c monde. Ils ne savent donc pas que, si la charité 
chrériennc disparaissait de la lerre , la civilisation 
reculerait de plusieurs siècles! ils ignorent donc le 
bien que font tant d'hommes et de femmes dévoués à 
un sacrifice de tous les jours et de toutes les heures; 
éircs incomparables que l'amour de Dieu, que le zèle 
du prochain soutiennenr seuls dans la voie rrois fois 
sainte qu'ils se sont choisie! Qui, s'il n'existait plus 
de sœurs de Saint-Vincent-de-Paul, élèverait les 
orphelins et les abandonnés, soignerait les malades, 
entourcrair des soins les plus touchants les incurables 
et les aveugles, consolerait les affligés, prierait au 1 
pied du lit des mourants? Qui, si nous n'avions près 
de nous, autour de eotre famille, à notre berceau, 

nous donnant sans cesse l'exemple de la vertu, du 
renoncement et de la charité; qui donc viendrait 
s'associer à nos douleurs les plus intimes, à nos espé- 
rances les plus chères? 
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